
 

 

 

DÉPARTEMENT              RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
TARN ET GARONNE 

COMMUNE DE MOISSAC 
ARRONDISSEMENT 

DE  
CASTELSARRASIN  

EXTRAIT 
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

L’AN DEUX MILLE VINGT ET UN LE 27 mai (27/05/2021) 
Le Conseil municipal de la Commune de Moissac étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après 
convocation faite le 21 mai, sous la présidence de Monsieur Romain LOPEZ, a été appelé à délibérer sur les 
questions suivantes : 
ETAIENT PRESENTS :  
M. Romain LOPEZ, Maire, 
M. Luc PORTES, Mme Any DELCHER, M. Jérôme POUGNAND, Mme Claudine MATALA, M. Pierre 
PUCHOUAU, Mme Stéphanie GAYET, M. Guy LOURMEDE, Mme Sophie LOPEZ, Adjoints, 
Mme Danièle SCHATTEL, M. Bernard MOUILLERAC, Mme Nicole LAFFINEUR, Mme Danièle PAPUGA, 
Mme Marie-Line DESCAMPS, Mme Arlette CAZORLA, M. Philippe GARCIA, M. Michel ALBERGUCCI, M. 
Philippe LERMINEZ, M. Jean-Christophe THIERS, M. Frédéric GENRIES, M. Robert DUPARC, M. Ignace 
VELA, Mme Marie CAVALIE, Mme Estelle HEMMAMI, Conseillers Municipaux. 
ETAIENT REPRESENTES :  
Mme Pierrette ESQUIEU (représentée par Madame Danièle SCHATTEL), M. Robert POMAREDE 
(représenté par Madame Sophie LOPEZ), M. Georges SEGARD (représenté par Monsieur le Maire), Mme 
Anne-Marie DUPONT (représentée par Madame Any DELCHER), Mme Jessie COTINET (représentée par 
Monsieur Frédéric GENRIES), Mme Laureen GONZALEZ (représentée par Monsieur Jérôme POUGNAND), 
M. Soufiane ACHCHTOUI (représenté par Monsieur Philippe LERMINEZ), M. Jean-Claude LORENZO 
(représenté par Madame Marie CAVALIE), M. Franck BOUSQUET (représenté par Madame Estelle 
HEMMAMI),  Conseillers Municipaux. 
 
 
 
 

Madame SCHATTEL est nommée secrétaire de séance.  
 
 
 
 
 
 
 
Madame DUPONT entre en séance pendant la présentation de la délibération n° 5. 
 
Monsieur LERMINEZ quitte la séance avant le vote de la délibération n° 17 et regagne la séance avant le 
vote de la délibération n° 18. 
 
Monsieur ACHCHTOUI entre en séance avant le vote de la délibération n° 23. 
 
Madame DESCAMPS quitte la séance pendant la présentation et regagne la séance pendant le débat de la 
délibération n° 32. 
 
 
 
 

PROCES VERBAL DE LA 
SÉANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Jeudi 27 mai 2021 à 18h30 
 



 

 

 

Ordre du jour :  
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 5 
Procès-verbal de la séance du 25 mars 2021 6 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 7 
1. Avis sur le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d’Information du Demandeur 

(PPGDID) 7 

PERSONNEL 8 
2. Délibération portant modification et approbation du tableau des effectifs 8 

3. Création d’un emploi non permanent – contrat de projet catégorie C « conseiller numérique France 

Services » 10 

4. Signature d’une convention de subvention au titre du dispositif « conseiller numérique France Services »

 12 

FINANCES 20 
5. Décision modificative n° 1 – budget principal – exercice 2021 20 

6. Décision modificative n° 1 – budget annexe camping de Bidounet – exercice 2021 23 

7. Convention d’engagement partenariale entre la Direction Départementale des Finances publiques de Tarn et 

Garonne (DDFIP 82), le Service de Gestion Comptable (SGC) de Moissac et la Commune de Moissac pour la 

période 2021-2023 24 

8. Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) – tarifs 2022 34 

ATTRIBUTION DE SUBVENTION 36 
9. Participation au Fonds de Solidarité Logement (FSL) - 2021 36 

MARCHES PUBLICS 37 
10. Convention pour la mise en œuvre d’un dispositif d’insertion sociale dans les marchés publics 37 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 41 
11. Convention de servitude de passage d’une canalisation souterraine sur la parcelle communale cadastrée 

section CM n° 0603, sise à Saint Pierre la Rivière, à la SA ENEDIS 41 

12. OPAH-RU 2019/2024 – Attribution d’une subvention communale à des propriétaires occupants, Monsieur 

IDRISSI Nouredine – Dossier prime accession 44 

13. OPAH-RU 2019/2024 – Attribution d’une subvention communale à des propriétaires occupants, Monsieur 

IDRISSI Nouredine – Dossier amélioration thermique 46 

14. OPAH-RU 2019/2024 – Attribution d’une subvention communale à des propriétaires occupants, Monsieur 

IDRISSI Nouredine – Action accompagnement ville / dossier façade 48 

15. OPAH-RU 2019/2024 – Attribution d’une subvention communale à des propriétaires occupants, Monsieur 

LACHGUER Es Saïd – Dossier prime accession 50 

16. OPAH-RU 2019/2024 – Attribution d’une subvention communale à des propriétaires occupants, Monsieur 

LACHGUER Es Saïd – Dossier amélioration thermique 52 

17. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des propriétaires occupants, Madame 

BALDO Henriette – Dossier autonomie 54 

18. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des propriétaires bailleurs, Madame 

REYT Martine – Dossier vacance / travaux lourds 55 

19. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des propriétaires bailleurs, Madame 

REYT Martine – Action accompagnement ville / dossier façade 57 



 

 

 

20. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des propriétaires bailleurs, Un logement 

pour Revivre – Action accompagnement ville / dossier façade / menuiseries   59 

21. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des propriétaires bailleurs, SARL 

LAMBLIN – Action accompagnement ville / dossier façade / menuiseries 60 

22. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des propriétaires occupants, Mme 

PEGOT Paulette – Dossier autonomie 62 

23. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des propriétaires occupants, Madame 

CHOUKRI Azzouz – Dossier FART (Fonds d’Aide à la Rénovation Thermique) 63 

24. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des propriétaires bailleurs, Monsieur 

LAPIED François – Action accompagnement ville / dossier façade / menuiseries   65 

25. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des propriétaires occupants, Madame 

TISSANDIER Laeticia – Dossier FART (Fonds d’Aide à la Rénovation Thermique) – annule et remplace la délibération 

n°41 du 25 mars 2021 66 

PATRIMOINE COMMUNAL – ACQUISITIONS – VENTES – LOCATIONS 68 
26. Travaux Clocher Porche Abbaye Saint Pierre – demande de subvention 68 

27. Entretien des toitures sur les édifices classés monuments historiques – programme 2021 à 2023 demande 

de subventions tranche 2021 70 

28. Vente de l’immeuble sis 1 Rue Louis d’Anjou à Monsieur Jean-Noël PAJOT, gérant de la société JNP 71 

29. Vente de l’ensemble immobilier, sis Route de La Mégère, lieudit « au Luc » à Monsieur Sébastien DUPOUY, 

gérant de la société SAMS 74 

30. Vente d’un terrain cadastré section DN nos 1162, 1305, 1161 et 1158 – sis chemin du Calvaire à Monsieur 

Vincent GUILLAMAT et Madame Cécile RIEU 77 

31. Mise en demeure d’acquérir un ensemble de parcelles cadastrales section DM 843 et DM 311 situées 

respectivement 831 chemin de la Croix de Lauzerte – Renonciation à l’acquisition 79 

AFFAIRES SCOLAIRES – ENFANCE – JEUNESSE ET SPORT 81 
32. Projet EDucatif Territorial (PEDT) 2021/2024 81 

33. Conventions d’objectifs et de financement de prestations de services avec la CAF : prestation de service 

accueil de loisirs « extrascolaire » et « périscolaire » 85 

AFFAIRES CULTURELLES 108 
34. Convention avec l’Agence de Coopération InterRégionale (ACIR) pour le prêt d’une exposition dans le cadre 

de l’année jacquaire 108 

35. Partenariat avec le château de Gramont – présentation d’un costume Renaissance 111 

36. Modification du règlement intérieur de la Médiathèque Municipale 114 

37. Demande de subvention concernant l’aide exceptionnelle à la relance des bibliothèques octroyée par le 

Centre National du Livre (CNL) 118 

FESTIVITES 119 
38. Manifestation « Moissac : Fruits et saveurs » : 50ème anniversaire de l’AOP chasselas de Moissac et journées 

du patrimoine les 17, 18 et 19 septembre 2021 – plan de financement (annule et remplace la délibération n° 23 du 

04 février 2021) 119 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 123 
39. Convention d’adhésion « Petites Villes de Demain » 123 



 

 

 

ENVIRONNEMENT 133 
40. Convention partenariat à intervenir avec l’Association de Protection Chats du Quercy pour la gestion d’une 

fourrière pour chats 133 

41. Conventions pour la prise en charge des chiens errants à intervenir avec le Refuge du Ramier – SPA de 

Montauban 135 

42. Convention concernant les soins aux animaux accidentés de maître inconnu ou défaillant à intervenir avec 

la SCP de vétérinaires Kervern, Moles, Olivier – clinique vétérinaire Saint Pierre 140 

DECISIONS PRISES EN VERTU DE LA DELIBERATION DU 23 JUILLET 2020 ATTRIBUANT DES 
DELEGATIONS AU MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL 
DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 144 

43. Décisions n° 2021 – 22 à n° 2021 – 40 144 

QUESTIONS DIVERSES 

 
Pour chacune des questions énumérées ci-dessus qui seront soumises à une délibération, des notes 
explicatives de synthèse sont jointes à la présente convocation. 

 
Vous remerciant de votre présence, je vous prie d’agréer, Madame la Conseillère municipale, Monsieur le 
Conseiller municipal, l’expression de mes respectueuses salutations. 
 

 
       
 
Pièces annexes : 
- 1 - Procès-verbal de la séance du 25 mars 2021, 
- 2 – Plan partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information du Demandeur 

(PPGDID), 
- 3 – Maquette de la décision modificative n° 1– budget principal, 
- 4 – Maquette de la décision modificative n° 1 – budget camping municipal 
- 5 – Décisions n° 2021- 22 à 2021-40 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Deux élus doivent nous rejoindre en cours de séance puisqu’ils sont encore au travail et 
nous avons une pensée pour Laureen GONZALEZ qui vient d’accoucher aujourd’hui d’un petit Andréa. Pour 
la bonne nouvelle, Jérôme POUGNAND est donc grand père pour la troisième fois.  
Parallèlement avant de passer à l’ordre du jour je voulais faire un point concernant l’adhésion de Moissac à 
« Petites villes de demain ». Cette convention vous sera soumise au vote en fin de conseil municipal puisque 
vous le savez la ville de Moissac s’est associée à l’intercommunalité « Terres des Confluences » et a été 
lauréate de ce programme « Petite villes de demain » qui est destiné aux communes de moins de 20 000 
habitants. Ce programme nous permettra de bâtir le Moissac de demain grâce notamment à des subventions 
fléchées, des aides à l’ingénierie, des dispositifs de défiscalisation aux bénéfices des propriétaires, 
l’organisation du patrimoine bâti des espaces publics, agir sur l’avenir du peuplement et redynamiser le 
commerce fort d’études récentes et accompagne le contrat de ville bourg centre et grand site Occitanie. De 
nouvelles études permettront d’accompagner la faisabilité des actions et projets pour Moissac portés par la 
nouvelle municipalité. Un chef de projet financé par l’Etat sera mis à disposition de la ville et de 
l’intercommunalité qui montera ce projet de territoire. Bien évidemment la population moissagaise sera 
associée au travers d’ateliers participatifs, de questionnaires, des réunions de présentation car le Moissac 
de demain c’est ensemble, élus et administrés que nous le bâtirons. En effet les enjeux sont très nombreux, 
ma liste d’ailleurs n’est pas exhaustive, on peut évoquer la diminution de vacance locative en centre-ville qui 
est aujourd’hui de 17%. D’ailleurs notre ville vient d’être lauréate du dispositif national de lutte contre la 
vacance locative, la lutte contre le logement indigne, l’amélioration des entrées de ville, l’enrichissement des 
services apportés aux familles, l’amélioration de l’accès aux droits, la promotion de l’offre culturelle et sportive 
dans tous les quartiers, la protection de l’univers commercial, la vigilance quant à l’équilibre entre les zones 
artisanales et le centre-ville. D’ores et déjà des projets sont au stade de maturation, on peut citer la 
réhabilitation et la végétalisation de la rue du pont qui débutera en octobre, la livraison de l’Eglise St Jacques 
devenue Maison de la Culture qui est prévue fin 2021, la réhabilitation de l’ensemble Ste Catherine, l’ilot 
Falhières place de la liberté pour 2022, la maison municipale du Sarlac pour la fin de l’année, la création de 
deux terrains de Padel pour la fin de l’année, la création de micro-folie pour promouvoir la culture en quartier 
prioritaire de la ville et bien sûr d’autres projets sont prévus au cours des années qui vont venir. Je pense 
notamment au doublement de places en crèche pour la rentrée 2022, un parc urbain sur l’esplanade 
Montebello, une plateforme sportive au petit bois, un parcours de santé le long du Tarn, la valorisation de 
l’Uvarium, l’entrée de ville côté gare et là aussi la liste n’est pas exhaustive. Nous comptons également mener 
une politique active à l’égard du commerce par le recrutement d’un manager de centre-ville prise en charge 
par l’Etat qui valorisera le commerce local mais aussi le repérage actif du changement de destination non 
déclaré, trop de boutiques sont devenues des logements notamment dans la rue Ste Catherine. Nous allons 
également monter un observatoire de la commercialité suite à la crise sanitaire pour mesurer les flux piétons 
et également proposer un sondage solution numérique auprès des commerçants au cours du mois de juin 
pour savoir s’ils souhaitent bénéficier de nouveaux outils de digitalisation et de sites de vente en ligne. Quant 
au logement nous comptons mener une politique offensive par la mise en place du permis de louer d’ici la 
fin de l’année 2021, nous souhaitons développer le logement pour les aînés intra et extra centre-ville en 
utilisant notamment nos terrains municipaux pour développer de l’habitat intergénérationnel et les résidences 
séniors. Nous avons d’ailleurs déjà reçu des dossiers de porteurs de projets que nous avons étudiés cet 
après-midi avec MM. PUCHOUAU et MOUILLERAC. Actifs nous le sommes aussi comme en atteste 
l’acquisition récente du bâtiment « le cheval blanc » grâce à la prospective de nos élus chargés de 
l’urbanisme qui ont réussi à trouver un acquéreur moissagais qui va y réaliser plusieurs logements. Je pense 
également à l’immeuble Bergonzat qui devrait lui aussi retrouver une seconde vie ou un immeuble en très 
mauvais état rue du Pont qui vient d’être acheté par une société qui y fera 16 logements. Les investisseurs 
viennent à Moissac et notre adhésion à « Petites villes de demain » qui propose divers outils de 
défiscalisation ne pourra qu’amplifier cette intéressante dynamique. Nous allons donc voter ce soir pour un 
projet de territoire ambitieux et tourné vers l’avenir qui sera également voté au prochain conseil 
communautaire du 12 juin. Je vous remercie, nous voterons donc tout à l’heure cette délibération, je l’espère, 
à l’unanimité. » 
 
 
 
 
 



 

 

 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
00 – 27 mai 2021 
 

Procès-verbal de la séance du 25 mars 2021 
 

Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. VELA : « Il y aura beaucoup de travail. » 
M. Le MAIRE : « Il y aura beaucoup de travail, nous comptons sur vous M. VELA qui êtes un conseiller de 
l’opposition constructif pour s’associer à notre démarche. » 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 
01 – 27 mai 2021 

1. Avis sur le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et 
d’Information du Demandeur (PPGDID) 

Rapporteur : Madame MATALA. 
 

Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales, 
  
Vu la loi n°2017-86 du 27 Janvier 2017, 
 
Vu l’article R.442-2-11 du Code de la Construction et de l’Habitation, 
 
Considérant la nécessité d’approuver le PPGDID avant le 15 juin 2021. 
 
Entendu l’exposé du Maire, 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
 
APPROUVE le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d’information du 
demandeur, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions afférentes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

PERSONNEL 
02 – 27 mai 2021 

2. Délibération portant modification et approbation du tableau des effectifs 
Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal ; 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée municipale que : 
 

- Considérant que suite à une meilleure organisation des services et afin de tenir compte de l’évolution 
des missions des agents de la collectivité et par voie de conséquence des nouvelles responsabilités 
confiées aux agents, il y a lieu de modifier le tableau des effectifs comme suit : 

o Création d’un poste d’Adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet ; 
o Création d’un poste d’Adjoint d’animation principal de 2ème classe à temps non complet 

32/35ème ; 
o Création d’un poste d’ATSEM principal de 1ère classe à temps non complet 31/35ème ; 
o Création d’un poste d’ATSEM principal de 1ère classe temps complet ; 
o Création de deux postes d’Auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe à temps complet ; 
o Création d’un poste d’Agent de maîtrise principal à temps complet ; 
o Création d’un poste d’Adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet 

20/35ème ; 
o Création d’un poste d’Adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet ; 
o Création de 5 postes d’Adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet ; 
o Création d’un poste d’Éducateur de Jeunes Enfants de classe exceptionnelle à temps 

complet. 
 

Aussi, il est proposé aux membres du conseil municipal de modifier le tableau des effectifs en conséquence : 

 
 

Nbre SUPPRESSIONS DE POSTES CREATIONS DE POSTES 

1  
En attente de la réunion du Comité 

Technique 
 01-06-2021 

Adjoint administratif principal de 1ère 
classe 

35 : 00 

1  
En attente de la réunion du Comité 

Technique  01-07-2021 
Adjoint d’animation principal de 2ème 

classe 
32 : 00 

1  
En attente de la réunion du Comité 

Technique  01-06-2021 ATSEM principal de 1ère classe 31 : 00 

1  
En attente de la réunion du Comité 

Technique  01-06-2021 ATSEM principal de 1ère classe 35 : 00 

2  
En attente de la réunion du Comité 

Technique  01-06-2021 
Auxiliaire de puériculture principal de 

1ère classe 
35 : 00 

1  
En attente de la réunion du Comité 

Technique  20-12-2021 Agent de maîtrise principal 35 : 00 

1  
En attente de la réunion du Comité 

Technique  01-06-2021 
Adjoint technique principal de 2ème 

classe 
20 : 00 

1  
En attente de la réunion du Comité 

Technique  01-11-2021 
Adjoint technique principal de 2ème 

classe 
35 : 00 

5  
En attente de la réunion du Comité 

Technique 
 01-06-2021 

Adjoint technique principal de 1ère 
classe 

35 : 00 

1  
En attente de la réunion du Comité 

Technique 
 01-06-2021 

Éducateur de Jeunes Enfants de classe 
exceptionnelle 

35 : 00 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L.1111-2 ; 
 



 

 

 

Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, articles 34 et 51 ; 
 

Le Conseil Municipal,  
Après avoir entendu Monsieur le Maire et délibéré,  

A l’unanimité, 
Décide : 

 
D’APPROUVER le tableau des effectifs tel qu’il résulte de ces modifications, 

 
D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer les actes administratifs se rapportant à la présente délibération. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

03 – 27 mai 2021 

3. Création d’un emploi non permanent – contrat de projet catégorie C 
« conseiller numérique France Services » 

Rapporteur : Monsieur GENRIES. 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment l’article 3 II, 
 
Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la 
fonction publique territoriale, 
 
Vu la délibération n° 16 du conseil municipal du 25 mars 2021 portant reprise des résultats et vote du budget 
primitif 2021 
 
Considérant la fracture numérique sur le territoire moissagais,  
 
Considérant que la commune s’est portée candidate pour accueillir un conseiller numérique France Services 
dans la cadre de l’appel à manifestation d’intérêt du Plan de Relance.  
Considérant que la Préfecture a donné un avis favorable à cette requête le 3 mai dernier et que le 
recrutement doit avoir lieu sous les 3 mois.    
 
Considérant que, entièrement financé par l’État, le dispositif traduit un engagement très fort qui permettra 
d’accompagner massivement les Français dans les prochaines années et de soutenir l’emploi local. 
 
Considérant que le conseiller numérique accompagnera les habitants sur trois thématiques considérées 
comme prioritaires : 
* Soutenir les habitants dans leurs usages quotidiens du numérique : travailler à distance, consulter un 
médecin, vendre un objet, acheter en ligne, etc. 
* Sensibiliser aux enjeux du numérique et favoriser des usages citoyens et critiques : s'informer et apprendre 
à vérifier les sources, protéger ses données personnelles, maitriser les réseaux sociaux, suivre la scolarité 
de ses enfants, etc. 
* Rendre les usagers autonomes pour réaliser des démarches administratives en ligne seuls. 
 
Considérant qu’aux termes de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient 
à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet 
nécessaire au fonctionnement des services. De même, la modification du tableau des effectifs, afin de 
permettre les avancements de grade, relève de la compétence de l'assemblée délibérante. 
 
Considérant que le Maire propose de créer un emploi non permanent dans la catégorie hiérarchique C afin 
de mener à bien le projet identifié suivant : 
Dispositif Conseiller Numérique France Services pour une durée de 2 ans soit du 1er juin 2021 au 31 mai 
2023 inclus. 
 
Considérant que le contrat prendra fin lors de la réalisation du projet ou de l’opération pour lequel le contrat 
a été conclu.  
 
Considérant qu’à défaut, le contrat prendra fin après un délai d’un an minimum si le projet ne peut pas être 
réalisé. Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse lorsque le projet prévu ne sera pas achevé 
eu terme de la durée initialement déterminée. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. 
 
Considérant que l’agent assurera les fonctions de Conseiller Numérique France Services à temps complet. 
 
Considérant que l’emploi sera classé dans la catégorie hiérarchique C. 



 

 

 

Considérant que la rémunération sera déterminée selon l’indice de rémunération 1 de l’échelle C1 du grade 
des adjoints administratifs territoriaux (IB 354) 
 
Considérant que la rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions 
occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son 
expérience. 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme HEMMAMI : « Je tenais simplement à préciser que, lors de la commission de développement 
économique à la communauté de communes, nous avions également abordé le rôle de ces conseillers, en 
particulier auprès de la population afin de les aider dans leurs démarches pour obtenir les bons d’achat 
puisqu’il y a eu quelques difficultés auprès de la population pour avoir ces bons d’achat, et donc je pensais 
intéressant et nécessaire de le rappeler ce soir que ces conseillers pouvaient aussi être utiles auprès des 
Moissagais et des personnes sur ce territoire pour consommer dans les commerces locaux. » 
M. Le MAIRE : « Effectivement, vous faites référence à l’opération Beegift, qui, pour l’instant ne connait qu’un 
succès très relatif, et encore c’est un euphémisme. Effectivement là en l’occurrence la conseillère numérique 
qui a été recrutée par la ville et qui habite un quartier prioritaire de la ville, aura plusieurs missions et plusieurs 
sites sur lesquels elle effectuera ses permanences. Ce sera en mairie, ce sera aussi à la maison municipale 
du Sarlac et également nous comptons sensibiliser les personnes âgées qui bénéficieront du service d’aide 
à domicile, pour savoir si elles souhaitent que cette conseillère numérique se rende à leur domicile pour 
effectuer également ces démarches. » 
Mme HEMMAMI : « Peu de personnes ont accédé à cette démarche mais il s’avère que l’offre des bons 
d’achat va être augmentée, le prix sera augmenté, il me semble que cela a été doublé voire triplé. Mme 
DELCHER était présente, c’est doublé c’est bien cela. Cela sera beaucoup plus intéressant pour les 
consommateurs, et cette démarche de faire le nécessaire pour aller s’inscrire par le biais d’internet sera peut-
être plus facilement accessible. » 
M. Le MAIRE : « L’intercommunalité à l’instar de la ville de Moissac a aussi été lauréate, elle a donc bénéficié 
d’un conseiller numérique qui sera mis à disposition des villages volontaires. Déjà près d’une dizaine 
souhaitent qu’un conseiller numérique fasse une permanence dans les mairies de ces villages, souvent cela 
concerne des demi-journées voire des journées donc ensuite c’est l’intercommunalité qui réparti les 
permanences en fonction des volontés des communes environnantes. Il y a aussi le CCAS de Castelsarrasin 
qui a été lauréat donc les 3 collectivités qui ont postulé ont les bénéfices de ce poste de conseiller numérique 
qui est pris en charge intégralement par l’Etat durant deux ans. »  
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
Décide : 

 
 

D’APPROUVER la création d’un emploi non permanent – contrat de projet de catégorie C pour un poste de 
« conseiller numérique France Services », 
 
DE MODIFIER le tableau des emplois, 
 
D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants, 
 
Que les dispositions de la présente délibération PRENDRONT EFFET au 1e juin 2021, 
 
INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa publication et, le cas échéant, de sa 
réception par le représentant de l'État 
 
 
Interventions des conseillers municipaux après le vote :  
M. Le MAIRE : « Merci pour la personne qui pourra prendre son poste dans les prochains jours. » 



 

 

 

04 – 27 mai 2021 

4. Signature d’une convention de subvention au titre du dispositif « conseiller 
numérique France Services » 

Rapporteur : Monsieur GENRIES. 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 
 

Vu le mandat conclu entre l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires et la Caisse des Dépôts et 
consignations le 7 avril 2021 concernant l’opérationnalisation du dispositif Conseiller Numérique France 
Services, 
 

Vu la délibération n° 16 du conseil municipal du 25 mars 2021 portant reprise des résultats et vote du budget 
primitif 2021, 
 
Vu le dossier de demande de subvention dans le cadre du dispositif Conseiller Numérique France Services 
déposé par Commune de Moissac le 05 mai 2021,  
Vu la décision du Comité de sélection en date du 21 avril 2021, 
 

Vu la délibération du 27 mai 2021 portant création d’un emploi non permanent – contrat de projet de catégorie 
C « conseiller numérique France Services », 

 

Considérant la fracture numérique sur le territoire moissagais,  
 

Considérant que la commune s’est portée candidate pour accueillir un conseiller numérique France Services 
dans la cadre de l’appel à manifestation d’intérêt du Plan de Relance. 
 

Considérant que la Préfecture a donné un avis favorable à cette requête le 3 mai dernier et le recrutement 
doit avoir lieu sous les 3 mois.   
 

Considérant que le dispositif traduit un engagement très fort qui permettra d’accompagner massivement les 
Français dans les prochaines années et de soutenir l’emploi local  
 

Considérant que le dispositif est entièrement financé par l’État, 
 

Considérant que le conseiller numérique accompagnera les habitants sur trois thématiques considérées 
comme prioritaires : 
* Soutenir les habitants dans leurs usages quotidiens du numérique : travailler à distance, consulter un 
médecin, vendre un objet, acheter en ligne, etc. 
* Sensibiliser aux enjeux du numérique et favoriser des usages citoyens et critiques : s'informer et apprendre 
à vérifier les sources, protéger ses données personnelles, maitriser les réseaux sociaux, suivre la scolarité 
de ses enfants, etc. 
* Rendre les usagers autonomes pour réaliser des démarches administratives en ligne seuls. 
 

Considérant que cette prise en charge financière, dont les fonds sont gérés par la Caisse des Dépôts et 
Consignations pour le Compte de l’Etat, fait l’objet d’une convention de subvention bipartite entre l’Etat et la 
Ville de Moissac. 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation du Conseil Municipal la Convention 
de subvention au titre du dispositif « conseiller numérique France Services » à intervenir avec l’Etat. 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « C’est une subvention de 50 000 € sur deux ans, c’est bien cela Madame CANCE, deux fois 
25 000 € ? » 
Mme CANCE : « Oui il y a un plafond, j’hésite entre 40 000 € et 50 000 € car il y a plusieurs dispositifs en ce 
moment qui tournent mais il y a un plafond. » 



 

 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
Décide : 

 
D’APPROUVER la Convention de subvention au titre du dispositif « conseiller numérique France Services » 
à intervenir avec l’Etat, 
 
D’AUTORISER Monsieur le Maire à la revêtir de sa signature. 



 

 

 

  
 



 

 

 

  
 



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

 



 

 

 

FINANCES 
05 – 27 mai 2021 

5.  Décision modificative n° 1 – budget principal – exercice 2021  
Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1612-11, L. 2322-1 et 2322-
2, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au Budget principal, 
 
Vu la délibération n° 16 du Conseil Municipal du 25 mars 2021 portant reprise des résultats et vote du Budget 
Primitif 2021, 
 
Vu l'avis de la Commission des Finances du 18 mai 2021, 
Considérant qu'une erreur matérielle a été commise au BP 2021 : des produits de cessions d'actif ont été 
inscrits en recettes de fonctionnement au compte 775 alors qu'ils auraient dû être réglementairement imputés 
en recettes d'investissement au chapitre 024, et qu'il y a lieu de régulariser cette erreur pour faire suite aux 
observations soulevées par le contrôle de légalité de la Préfecture, en supprimant la prévision de 300.000 € 
en recettes de fonctionnement (compte 775) et en l'inscrivant en recettes d'investissement au chapitre 024, 
en faisant jouer les chapitres 023 (virement à la section d'investissement) et 021 (virement de la section de 
fonctionnement) pour conserver l'équilibre du budget, 
 
Considérant qu'il y a lieu de procéder à des ajustements budgétaires pour permettre la mise en œuvre en 
gestion municipale des compétences petite enfance (crèche multi-accueil, ludothèque, LAEP, PRE) et habitat 
/ logement, à la suite du transfert de ces compétences du CCAS à la Mairie au 1er avril 2021, et que ces 
ajustements se traduisent par l'inscription des recettes liées à l'accueil des jeunes enfants à hauteur de 
296.600 € (prestations réglées par les familles pour 50.000 € et dotations de la CAF pour 246.600 €), la 
diminution de la subvention d'équilibre versée au CCAS à hauteur de 240.200 €, et l'inscription de dépenses 
nouvelles (charges à caractère général, frais de personnel et aides) à hauteur de 536.800 €, 
 
Considérant qu'il y a lieu de procéder à des ajustements budgétaires pour permettre la reprise en gestion 
municipale de la programmation des spectacles et animations culturelles à partir de l'été 2021 à la suite de 
la rupture de la convention avec l'association MCV, et que ces ajustements de crédits se matérialisent par 
une diminution de crédits à hauteur de 80.000 € (montant du premier acompte de la subvention qui aurait dû 
être versée en septembre à l'association MCV) au chapitre 65 (compte 6574, subventions versées à des 
organismes privés), et à une inscription du même montant au chapitre 011 (compte 6232, Fêtes et 
cérémonies).  
 
Considérant que M. le maire a fait usage, sur le fondement des articles L. 2322-1 et 2322-2 du CGCT, de 
son droit à employer le crédit pour dépenses imprévues pour faire face à des dépenses en vue desquelles 
aucune dotation n'est inscrite au budget : il a procédé dans ce cadre à un virement de 100.000 € du crédit 
pour dépenses imprévues de la section d'investissement (chapitre 020) à l'article 27638 (autres créances 
immobilisées – Autres établissements publics), pour alimenter la trésorerie du budget annexe du Camping 
de Bidounet (qui n'en avait aucune du fait de sa création au 1er janvier 2021) dans l'attente du versement des 
fonds d'un emprunt de 550.000 € prévu dans le courant du mois de juin, en vue du paiement des travaux 
faits sur le site et du paiement du salaire des employés du camping. M. le Maire demande que le virement 
de crédits soit acté et intégré dans la DM 1.  
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme CAVALIE : « Nous constatons que nous venons tout juste de voter le budget pour l’année 2021 et déjà 
vous nous proposez des modifications de ce budget. Dans cette délibération fourre-tout nous découvrons 
des modifications imposées par la Préfète dans le cadre de son contrôle de légalité, nous découvrons une 
troisième modification de la subvention accordée au CCAS, nous découvrons des ajustements budgétaires 
du budget principal que nous venons tout juste de voter. Nous saluons donc particulièrement les services 
financiers de la mairie qui doivent s’adapter quotidiennement à cette instabilité que  vous leur imposez mais 



 

 

 

face à ce flou dans les orientations politiques de votre budget nous nous abstiendrons sur cette 
délibération. »  
M. PORTES : « Je ne partage pas votre appréciation. Les services administratifs comptables s’en sortent 
très bien je pense jusqu’à présent, ceci dit les interventions, notamment vous avez remarqué par rapport à 
la préfecture, la remarque qui nous a été faite sur ces 300 000 € et vous avez bien noté que la recette va 
arriver aux 300 000 € donc notre ajustement a été correct. Simplement il y a des écritures comptables à 
mettre en place. Cela c’est un premier point.  
Deuxième point quand vous parlez de modifications au niveau budgétaire, nous vous l’avons précisé lors du 
vote du budget, nous n’avions pas les éléments pour mettre en place ce changement de ventilation de service 
de la crèche vers la mairie. Comme je vous l’avais aussi précisé, nous ne traitons pas des légumes mais des 
agents, nous sommes obligés de tenir compte de certains critères donc c’est pour cela que cela a été voté 
après. Le budget ne pouvait pas être voté plus tard. Le 3ème point que vous avez soulevé concerne la 
subvention au CCAS. Sachez que prochainement vous voterez encore une autre subvention au CCAS parce 
que nous verserons au fur et à mesure de leur demande, il y aura d’autres subventions vis-à-vis du CCAS, 
c’est tout à fait normal, nous contrôlons des services financiers publics. » 
M. Le MAIRE : « Concernant la culture MCV ayant décidé d’aller voir si l’herbe était plus verte ailleurs, il faut 
que nous réadaptions notre budget en conséquence. » 
M. PORTES : « Cela a déjà été indiqué de toute façon, vous savez très bien que quand nous avons voté le 
budget, au niveau des dépenses de subventions, nous avons inscrit 95 000 € sur un compte à part. 95 000 
€ se décomposent de 80 000 € dus à MCV, nous nous sommes mis d’accord, ils ne l’auront pas et 15 000 € 
qu’ils doivent nous reverser pour des prestations qu’ils ne feront pas. Aujourd’hui n’ayant pas les 15 000 € 
nous nous contentons des 80 000 €. Il est donc possible que les fois prochaines nous soyons encore amenés 
à voter 15 000 € en subventions particulières. » 
M. Le MAIRE : « Grâce à ces 80 000 € Sophie LOPEZ, Adjointe à la culture, avec l’ensemble de son service 
Culture et Patrimoine a pu réaliser les parvis de l’été au pied levé avec une dizaine de concerts grâce à cette 
somme. Les Moissagais pourront profiter d’une politique culturelle festive et ambitieuse qui se tiendra, sur le 
parvis et dans le Cloître, et sur l’Uvarium, c’est une première. Je crois que pour ceux qui disaient que la 
culture allait mourir à Moissac, vous constaterez le programme culturel, je crois qu’il n’y a jamais eu autant 
de culture à Moissac que depuis que nous sommes arrivés aux affaires. » 
M. PORTES : « J’ajoute un petit mot concernant le camping, puisque vous l’avez levé aussi, je ne me vois 
pas refuser le salaire des gens qui travaillent au camping, si le Covid nous a obligé à fermer, les recettes ne 
sont pas rentrées, ces agents qui ont commencé à travailler il faut les rémunérer, j’espère que vous êtes 
d’accord avec ça ? » 
Mme HEMMAMI : « Je voudrais juste réagir par rapport à votre propos sur la culture. Sachez qu’à l’époque 
quand nous étions en Mairie, les parvis coûtaient 8 000 € puisque c’était des artistes régionaux qui étaient 
programmés, donc à l’heure actuelle il me semble que les parvis coûtent environ 20 000 €, ce n’est donc pas 
une affaire pour les Moissagais. » 
M. Le MAIRE : « Ce sont pour la plupart des artistes locaux, Sophie LOPEZ pourra vous le confirmer, je vais 
lui céder la parole et je vous rappelle qu’il n’y a pas que les parvis mais aussi des concerts dans le Cloître et 
à l’Uvarium. Nous sommes un peu plus ambitieux. Si nous en avions fait moins, vous auriez dit qu’on 
s’attaque à la culture et quand on fait plus que vous, nous nous attaquons au portefeuille des Moissagais. 
De toutes les façons, quoique l’on fasse, rien ne vous satisfera, cela s’appelle l’opposition stérile. »  
Mme LOPEZ : « Il y a des artistes locaux et notamment montalbanais qui valorisent cette saison culturelle et 
ces parvis notamment au Cloître. L’idée était aussi de faire monter en gamme ces parvis en proposant des 
concerts d’artistes venus d’autres horizons. Maintenant si vous ne voulez pas y assister, libre à vous si cela 
ne vous convient pas. » 
Mme HEMMAMI : « Il faut faire la différence entre artistes locaux et artistes subventionnés par la région. » 
Inaudible. 
M. PORTES : « Vous avez bien compris que nous avons été mis au pied du mur, vous êtes bien d’accord, 
MCV nous a quitté, nous sommes bien d’accord là-dessus. » 
M. Le MAIRE : « C’est un accord mutuel pour l’année prochaine car le montage qui avait été fait avait alerté 
le DRAC qui est la plus haute autorité de l’Etat en matière culturelle dans notre région donc je me dois de 
l’écouter surtout quand il prononce cette alerte devant Madame la Sous-Préfète dans mon bureau. Nous 
souhaitons, nous municipalité faire les choses dans les règles, c’est pour cela que nous avons voulu revoir 
la convention, ce que ne souhaitait pas MCV qui voulait continuer sous cette forme-là. Nous nous sommes 
donc adaptés. Nous avions convenu qu’ils fassent les parvis de l’été, ils nous ont dit au dernier moment qu’ils 
ne pouvaient pas, ils ne souhaitaient pas les faire donc si nous n’avions pas fait ce transfert budgétaire il n’y 



 

 

 

aurait pas eu de parvis cet été et là qu’est-ce que nous n’aurions pas entendu de votre part durant l’été. Nous 
avons été obligés de nous adapter car il était convenu qu’avec MCV ils aillent jusqu’au 30 septembre 2021, 
ils ont souhaité s’arrêter avant car selon eux ils n’avaient pas les moyens humains et financiers de continuer. 
Il s’avère qu’en réalité c’est faux vu qu’ils sont partis à St Nicolas de la Grave, ont gardé le même le directeur 
des affaires culturelles mais peu importe, nous devons nous adapter, parer à l’urgence et je dois dire que 
Sophie LOPEZ en régie alors qu’elle n’est même pas directrice des affaires culturelles, a su organiser une 
saison estivale avec les services de belle facture et très riche, nous pouvons quand même l’en féliciter. » 
M. PORTES : « C’est ce que je voulais ajouter. Il faut remercier les services qui se sont adaptés moins un 
directeur des Affaires Culturelles et notre adjointe Sophie LOPEZ qui a pris cela en main et qui mène tambour 
battant cette opération. » 
M. Le MAIRE : « Nous ne sommes pas si pieds nickelés que cela. » 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 27 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, 
LORENZO, VELA), 

 
 

PREND ACTE de la décision budgétaire portant virement de crédits n° 1 sur le budget principal du 22 avril 
2021 concernant un virement de 100.000 € du chapitre 020 (dépenses imprévues – section d'investissement) 
à l'article 27638 pour alimenter la trésorerie du budget annexe du Camping de Bidounet, 
 
ADOPTE la Décision Modificative n° 1 au budget primitif 2021 équilibrée en dépenses et en recettes par 
section comme suit, et modifie le Budget Primitif en conséquence : 

 
Le vote est effectué au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement.  
 
DONNE délégation à Monsieur le Maire à l’effet de notifier à Madame la Sous-Préfète de Castelsarrasin et 
au Comptable public l’ensemble des pièces, dans les délais fixés par les lois et règlements en vigueur.  

F/I R/O 
Dépenses Recettes 

Chapitre  DM  Chapitre DM  

F
O

N
C

T
IO

N
N

E
M

E
N

T
 

Réel 

011 Charges à caractère général 141 400,00 70 Produits des services 50 000,00 

012 Charges de personnel 473 000,00 74 Dotations et participations 246 600,00 

65 
Autres charges de gestion 
courante 

-317 800,00 77 Produits exceptionnels -300 000,00 

Ordre 023 
Virement section 
investissement 

-300 000,00       

TOTAL Dépenses fonctionnement -3 400,00 TOTAL Recettes fonctionnement -3 400,00 

        

        

F/I R/O 
Dépenses Recettes 

Chapitre  DM  Chapitre DM  

IN
V

E
S

T
IS

S
E

M
E

N
T

 

Réel 
27 

Autres immobilisations 
financières 

100 000,00 024 Produit des cessions 300 000,00 

020 Dépenses imprévues -100 000,00       

Ordre 
      021 Virement section fonctionnement -300 000,00 

            

TOTAL Dépenses investissement 0,00 TOTAL Recettes investissement 0,00 



 

 

 

06 – 27 mai 2021 

6.  Décision modificative n° 1 – budget annexe camping de Bidounet – exercice 
2021 

Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1612-11, L. 2322-1 et 2322-
2, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4 applicable au Budget annexe du camping de Bidounet, 
 
Vu la délibération n° 19 du Conseil Municipal du 25 mars 2021 portant vote du budget primitif 2021 du budget 
annexe du camping de Bidounet, 
 
Vu l'avis de la Commission des Finances du 18 mai 2021, 
 
Considérant que, suite à l’instauration en 2019 du prélèvement à la source sur les salaires, la création de 
nouveaux comptes budgétaires a été nécessaire. Notamment la différence entre les sommes comptabilisées 
et les sommes réglées qui diffère de quelques centimes d’euros. Ces écarts de règlements doivent être 
comptabilisés en compte 658 ou en compte 758 selon qu’il s’agit d’une charge ou d’un produit. 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 27 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, 
LORENZO, VELA), 

 
 
ADOPTE la Décision Modificative n° 1 au budget primitif 2021 du budget annexe du camping de Bidounet 
équilibrée en dépenses et en recettes par section comme suit, et modifie le Budget Primitif en conséquence : 
 

Section de fonctionnement 

Dépenses Recettes 

Chapitre Article  Libellé Montant Chapitre Article Libellé Montant 

 

012 6411 Rémunération principale -10,00          

65 658  Charges diverses   10,00          

TOTAL Section de fonctionnement 0,00       0,00  

 
Le vote est effectué au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement.  
 
DONNE délégation à Monsieur le Maire à l’effet de notifier à Madame la Sous-Préfète de Castelsarrasin et 
au Comptable public l’ensemble des pièces, dans les délais fixés par les lois et règlements en vigueur.  
 
 
 
 

.  
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

07 – 27 mai 2021 

7.  Convention d’engagement partenariale entre la Direction Départementale 
des Finances publiques de Tarn et Garonne (DDFIP 82), le Service de Gestion 
Comptable (SGC) de Moissac et la Commune de Moissac pour la période 
2021-2023 

 

Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
Vu le projet de convention d'engagement partenarial entre la Direction Départementale des Finances 
Publiques de Tarn-et-Garonne, le Service de Gestion Comptable de Moissac et la Commune de Moissac ci-
annexé, 
 
Vu l'avis de la Commission des Finances du 18 mai 2021, 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 

APPROUVE les termes de la convention d'engagement partenarial entre la Direction Départementale des 
Finances Publiques de Tarn-et-Garonne, le Service de Gestion Comptable de Moissac et la Commune de 
Moissac, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

  
 



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  
 



 

 

 

  



 

 

 

  
 



 

 

 

  
 



 

 

 

  
 



 

 

 



 

 

 

08 – 27 mai 2021 

8.  Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) – tarifs 2022  
 

Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 

Vu la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment son article 171, 
 
Vu les articles L.2333-6 à L. 2333-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 25 juin 2009 instaurant la TLPE et fixant les tarifs et 
exonérations applicables, 
 
Vu l'avis de la Commission des Finances du 18 mai 2021, 
 
Considérant que les tarifs maximaux de base de la TLPE sont relevés chaque année, dans une proportion 
égale au taux de croissance de l'Indice des Prix à la Consommation hors tabac de la pénultième année 
(année N-2), 
 
Considérant que pour 2022, le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE en 2021 s'élève à + 0,0 % 
(taux de croissance IPC N-2 = 0,0 % - source INSEE), 
  
Considérant que le tarif maximal de référence s'élève pour 2022 à 16,20 € pour les communes de moins de 
50.000 habitants, 
 
Considérant que ce tarif maximum de base fait l'objet de coefficients multiplicateurs non modulables, en 
fonction du support publicitaire et de sa superficie,  
 
Considérant que la TLPE concerne les supports publicitaires, les enseignes et les pré-enseignes, et que la 
taxe est assise sur la superficie exploitée, hors encadrement du support,  
 
Considérant que les supports exclusivement dédiés à l'affichage de publicités à visée non commerciale ou 
concernant des spectacles sont exonérés, et qu'en l'absence de délibération contraire de la collectivité, les 
enseignes dont la somme des superficies correspondant à une même activité est inférieure ou égale à 7 m² 
sont également exonérées, 
 
Considérant que le Conseil Municipal peut, par délibération prise avant le 1er juillet de l'année précédant 
celle de l'imposition, décider d'exonérer, ou de faire bénéficier d'une réduction de 50 % une ou plusieurs 
catégories suivantes : 
 - Les enseignes, autres que celles scellées au sol, si la somme de leurs superficies est égale au plus 
à 12 m², 
 - Les pré-enseignes d'une surface inférieure ou égale à 1,5 m²,  
 - Les pré-enseignes d'une surface supérieure à 1,5 m², 
 - Les dispositifs dépendant des concessions municipales d'affichage,  
 - Les dispositifs apposés sur des éléments de mobilier urbain,  
 
Considérant que le Conseil Municipal peut décider de faire bénéficier d'une réduction de 50 % les enseignes 
dont la somme des superficies est supérieure à 12 m² et inférieure ou égale à 20 m²,  
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 

 
FIXE le tarif de base de la TLPE à 16,20 €/m²/an à compter du 1er janvier 2022. 



 

 

 

 
DECIDE de l'exonération totale de TLPE pour : 

- les enseignes non scellées au sol dont la somme des superficies est inférieure ou égale à 12 m², 
- les pré-enseignes d’une superficie inférieure ou égale à 1,5 m². 
 

DECIDE d'appliquer une réduction de 50 % pour les enseignes dont la somme des superficies est comprise 
entre 12 m² et 20 m². 
 
Par conséquent, la grille tarifaire applicable à compter du 1er janvier 2022 est établie comme suit (les tarifs 
s'entendent par mètre carré et par an) : 

 

Dispositif  Superficie 

Dispositifs 
publicitaires et pré-
enseignes (supports 
non numériques) 

De 0 à 1,50 m² De 1,51 à 50,00 m² Plus de 50,01 m² 

Exonération 16,20 € 32,40 € 

Dispositifs 
publicitaires et pré-
enseignes (supports 
numériques) 

De 0 à 1,50 m² De 1,51 à 50,00 m² Plus de 50,01 m² 

Exonération 48,60 € 97,20 € 

Enseignes 

De 0 à 12,00 m² De 12,01 à 50,00 m² 

Plus de 50,01 m² 
Non scellées 

au sol 
Scellées au 

sol 

De 12,01 à 20 
m² 

(Réduction 50 
%) 

De 20,01 à 50 
m² 

Exonération 16,20 € 16,20 € 32,40 € 64,80 € 

 
En application de l’article L.2333-12 du CGCT, les tarifs de référence calculés selon les modalités sus-
exposées et comportant deux chiffres après la virgule sont arrondis au dixième d’euro. Les fractions d’euro 
inférieures à 0,05 euros, quant à elles, sont négligées et celles égales ou supérieures à 0,05 euro sont 
comptées pour 0,1 euro. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

ATTRIBUTION DE SUBVENTION 
09 – 27 mai 2021 

9. Participation au Fonds de Solidarité Logement (FSL) - 2021 
Rapporteur : Madame MATALA. 
 
Considérant que le Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne a mis en œuvre un Fonds unique habitat 
dans le cadre du Fonds de Solidarité Logement, destiné à traiter dans leur globalité les situations des 
personnes en difficultés, 
 
Considérant que le financement de ce fonds associe les financeurs institutionnels (Etat, Conseil 
Départemental, CAF 82, EDF, Engie) et les communes ou communautés de communes, les organismes 
HLM, les collecteurs du 1 %, les caisses de mutualité agricole et les autres partenaires adhérents à cette 
démarche,  
 
Considérant la demande de participation au Fonds de Solidarité Logement (FSL) adressée par le Conseil 
Départemental de Tarn-et-Garonne,  
 
Vu l'avis de la Commission des Finances du 18 mai 2021, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
 
Mme HEMMAMI : « Pourriez-vous nous rappeler le montant annuel de la participation de la mairie de 
Moissac au FSL des années précédentes ? » 
M. Le MAIRE : « C’est le même montant, vous corroborez ? » 
M. LAMOTTE : « Oui c’est le même. » 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
 
APPROUVE la participation de la commune de Moissac au financement du Fonds de Solidarité Logement 
(FSL) au titre de l'exercice 2021, pour un montant de 3.000 €, 
 
AUTORISE le versement de cette somme sur le compte de la CAF 82 ouvert pour Le Fonds de Solidarité 
Logement.  
Ces crédits, inscrits au BP 2021, seront imputés sur la ligne budgétaire 65733. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

MARCHES PUBLICS 
10 – 27 mai 2021 

10. Convention pour la mise en œuvre d’un dispositif d’insertion sociale dans 
les marchés publics 

Rapporteur : Monsieur GARCIA. 
 

Considérant la volonté de la Ville de s’engager dans une politique d’insertion par le travail et notamment par 
le biais des marchés publics, 
 
Considérant que l’Association Maison de l’emploi Midi Quercy peut réaliser la mise en oeuvre de la clause 
sociale et en assurer la gestion (suivi, bilan…), 
 
Considérant que la convention a une durée de validité d’un an à compter de la signature, 
 

Vu le projet de convention ci-annexé, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Le but de ce dispositif est de favoriser l’emploi des habitants des quartiers prioritaires de la 
ville, des jeunes de moins de 26 ans, des personnes éloignées de l’emploi, des personnes en situation de 
handicap ou des séniors en recherche d’emploi. Le dispositif a été activé par les travaux concernant la 
construction des deux terrains de Padel. » 

 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
 

 

APPROUVE la mise en place d’un dispositif d’insertion sociale dans les marchés publics, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que toutes les pièces à intervenir et à en assurer 
l'exécution. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

 



 

 

 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
11 – 27 mai 2021 

11. Convention de servitude de passage d’une canalisation souterraine sur la 
parcelle communale cadastrée section CM n° 0603, sise à Saint Pierre la 
Rivière, à la SA ENEDIS 

 
Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 

 
 
 

Vu le courrier en date du 10 mars 2021 de la SAS PANGEO RESEAUX, ayant son siège à Agen (Lot-et-
Garonne), 24 bis, boulevard Edouard-Lacour, représentant la SA ENEDIS, 
  
Vu la convention de servitude établie par la SA ENEDIS en vue de l’établissement à demeure d’une 
canalisation souterraine, sur une longueur d’environ 31 mètres dans une bande d’un mètre de large, 
nécessaire pour les besoins du service public de la distribution d’électricité à Saint-Pierre-la-Rivière – 82200 
Moissac, sur la parcelle cadastrée section CM n° 0603, propriété de la Ville de MOISSAC, 
 

Vu le plan cadastral et le schéma du projet, 
 

Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
AUTORISE la mise à disposition du terrain, l’accès du personnel et du matériel de la SA ENEDIS sur la 
parcelle cadastrée section CM n° 0603, à Saint-Pierre-la-Rivière, appartenant à la Ville de MOISSAC, 
  
APPROUVE la convention de servitude à titre gratuit établie par la SA ENEDIS pour l’établissement à 
demeure d’une canalisation souterraine pour la distribution d’électricité à Saint-Pierre-la-Rivière, sur la 
parcelle cadastrée CM n° 0603, appartenant à la Ville de MOISSAC, 
  
DIT que les frais liés à cette opération seront à la charge de la SA ENEDIS, 
  
AUTORISE Monsieur le Maire, agissant par délégation, à signer tous les documents à intervenir relatifs à 
cette convention de servitude. 
 
 
 
 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

12 – 27 mai 2021 

12. OPAH-RU 2019/2024 – Attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires occupants, Monsieur IDRISSI Nouredine – Dossier prime 
accession 

 
Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 
 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de la commande publique, 
 
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 

- à signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- à effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
 
Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 
Vu la demande de subvention en date du 19/03/2021 de M. IDRISSI Nouredine, 
 
Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs (73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%), 
 
Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région et du renouvellement urbain, 
 
Considérant que M. IDRISSI Nouredine, remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans le 
cadre de l’OPAH RU, 
 
Considérant, en effet, que M. IDRISSI Nouredine atteste sur l’honneur, déclare être accédant et s’engage 
à occuper ce bien sur une durée de 5 ans à titre de résidence principale et s’engage dans le cas contraire à 
rembourser la totalité de la prime perçue.  
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
DECIDE de verser à M. IDRISSI Nouredine une subvention de 2 000 € conformément aux engagements pris 
avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH RU, 
 
DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 
DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 



 

 

 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  

 

 

PLAFOND DES RESSOURCES PLS 2021 

Nombre de personnes 
composant le ménage 

Des ménages à ressources 
« très modestes »  1  

Des ménages à ressources 
« modestes » 2 

1 14 879 € 19 074 € 

2 21 760 € 27 896€ 

3 26 170€ 33 547€ 

4 30 572€ 39 192€ 

5 34 993€ 44 860€ 

Par personne 
supplémentaire 

4 412€ 5 651€ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

13 – 27 mai 2021 

13. OPAH-RU 2019/2024 – Attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires occupants, Monsieur IDRISSI Nouredine – Dossier amélioration 
thermique 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code de la commande publique, 
 

Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
 

Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
 

Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration. 
 

Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 
- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
 

Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 

Vu la demande de subvention en date du 19/03/2021 de M. IDRISSI Nouredine, 
 

Considérant les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs 73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%, 
  

Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région et du renouvellement urbain, 
 

Considérant que M. IDRISSI Nouredine, remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans le 
cadre de l’OPAH RU, 
 

Considérant, en effet, que M. IDRISSI Nouredine met en œuvre des travaux d’économie d’énergie pour son 
logement situé dans le périmètre défini par la convention. Le montant de ces travaux subventionnables est 
de 21 703 € HT, 
 

Récapitulatif  
 

Adresse immeuble  39 Avenue Pierre Chabrié  82200 Moissac Taux 

Montant total travaux TTC 24 215 €  

Montant total travaux Subventionnables 21 703  €  

Type de travaux/dossier économie d’énergie  

Subvention ANAH  10 852 € 50% 

Prime ANAH ASE 4 000 € 10% 

CD82 500 € Prime 

Montant subvention Moissac  3 000 € Quartier Centre-Ville 

Total des subventions  18 352 € 

Reste à charge estimé 5 863 € 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

 

DECIDE de verser à M. IDRISSI Nouredine une subvention de 3 000 € conformément aux engagements pris 
avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH RU, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 

DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

14 – 27 mai 2021 

14. OPAH-RU 2019/2024 – Attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires occupants, Monsieur IDRISSI Nouredine – Action 
accompagnement ville / dossier façade 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code de la commande publique 
 

Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
 

Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
 

Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
 

Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 
- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
 

Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 

Vu la demande de subvention en date du 17/04/2021 de M. IDRISSI Nouredine, 
  

Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs 73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%, 
 

Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région, 
 

Considérant que M. IDRISSI Nouredine remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans le 
cadre de l’OPAH RU, 
 

Considérant, en effet, que M. IDRISSI Nouredine met en œuvre des travaux de ravalement de façade dans 
le périmètre défini par la convention. Le montant total de ces travaux est de 5 190 € HT, 
 
  

Récapitulatif  
 
 
 

Adresse immeuble  39 Rue Pierre Chabrié  
82200 Moissac 

Surface façade    56 m2 

Type de travaux/dossier Façades 

Montant total travaux HT 5 190 € 

Montant subvention Moissac  2 076 € HT 

Reste à charge 3 114 € HT 

 

 
 
 

Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. VELA : « Est-ce que les prix de cette façade ont été contrôlés car je pense que M. IDRISSI se moque de 
nous par rapport au prix de 100€/m² pour une façade, cela fait vraiment beaucoup. De plus pour 56m² il doit 
y avoir 500€ de marchandises et 10h00 de travail alors il ne faut pas se moquer de la tête des gens. Il faudra 
donc lui demander de faire plusieurs devis d’entreprise et qu’il vous les amène. Moi je ne voterai pas ça. » 



 

 

 

M. Le MAIRE : « La subvention est versée en fonction des devis, Aude CANCE vous confirmez, nous 
recevons les devis, directement en mairie, nous les réceptionnons et ensuite la subvention est attribuée selon 
les devis reçus. »  
M. VELA : « Pour faire une différence de surface, je viens de faire 300m², cela m’a coûté 12 000 € donc si 
vous prenez la différence entre 300m² et 56m², il y a quand même beaucoup, il faudrait donc revoir le 
dossier. »   
M. Le MAIRE : « On vous fera passer les devis, nous ne les avons pas inventés, nous les avons reçus. » 
M. VELA : « Je pense que M. IDRISSI se moque de nous tous, c’est tout ce que j’avais à dire. »   
M. Le MAIRE : « On vérifiera et on vous transmettra mais cela n’a pas d’impact sur la subvention versée, 
que le m² soit à 50 € ou 100 €, la subvention est peu ou proue la même. » 
M. VELA : « Cela ne fait plus 5 000 € mais 3 000 € ? 40% de 3 000 ça fait 1 200 et non plus 2 000 €. C’est 
ça qu’il faut voir. »   
M. Le MAIRE : « Notre service, Madame CANCE, le note et regardera les devis. » 
M. VELA : « Il faut vérifier je pense, même un carreleur où le travail est plus important qu’un façadier travaille 
a 50 € le mètre donc presque 100 € le mètre cela fait beaucoup. »   
M. Le MAIRE : « Nous vérifierons et nous transmettrons l’information. » 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 32 voix pour et 1 voix contre (M. VELA), 
 
 

 

DECIDE de verser à M. IDRISSI Nouredine une subvention de 2 076 € conformément aux engagements pris 
avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH RU, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 

DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

15 – 27 mai 2021 

15. OPAH-RU 2019/2024 – Attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires occupants, Monsieur LACHGUER Es Saïd – Dossier prime 
accession 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code de la commande publique, 
 

Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
 

Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
 

Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 

- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
 
Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 
Vu la demande de subvention en date du 28/01/2021 de M. LACHGUER Es Saïd, 
 
Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs 73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%, 
 
Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région et du renouvellement urbain, 
 
Considérant que M. LACHGUER Es Saïd, remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans le 
cadre de l’OPAH RU, 
 
Considérant, en effet, que M. LACHGUER Es Saïd atteste sur l’honneur, déclare être accédant et s’engage 
à occuper ce bien sur une durée de 5 ans à titre de résidence principale et s’engage dans le cas contraire à 
rembourser la totalité de la prime perçue.  
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 

 
DECIDE de verser à M. LACHGUER Es Saïd une subvention de 2000 € conformément aux engagements 
pris avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH RU, 
 
DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 
DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 



 

 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 

 
 
PLAFOND DES RESSOURCES PLS 2021 

Nombre de 
personnes 
composant le 
ménage 

Des ménages à ressources 
« très modestes »  1  

Des ménages à ressources 
« modestes » 2 

1 14 879 € 19 074 € 

2 21 760 € 27 896€ 

3 26 170€ 33 547€ 

4 30 572€ 39 192€ 

5 34 993€ 44 860€ 

Par personne 
supplémentaire 

4 412€ 5 651€ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

16 – 27 mai 2021 

16. OPAH-RU 2019/2024 – Attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires occupants, Monsieur LACHGUER Es Saïd – Dossier 
amélioration thermique 

 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code de la commande publique, 
 

Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
 

Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
 

Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
 

Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 
- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
 

Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 

Vu la demande de subvention en date du 28/01/2021 de M. LACHGUER Es Saïd, 
 

Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs 73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%, 
 

Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région et du renouvellement urbain, 
 

Considérant que M. LACHGUER Es Saïd, remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans le 
cadre de l’OPAH RU, 
 

Considérant, en effet, que M. LACHGUER Es Saïd met en œuvre des travaux d’économie d’énergie pour 
son logement situé dans le périmètre défini par la convention. Le montant de ces travaux subventionnable 
est de 20 115 € HT. 
 

Récapitulatif  
Adresse immeuble  21 Avenue du Sarlac 82200 Moissac Taux 

Montant total travaux TTC 21 294 €  

Montant total travaux subventionnables 20 115 €  

Type de travaux/dossier Économie d’énergie  

Subvention ANAH  10 057 € 50% 

Prime ANAH Habiter Mieux 2 011 € 10% 

Prime ANAH Basse Consommation 1 500 € Prime  

Eco Cheque Region 1500 € Prime 

CD82 500 € Prime 

Montant subvention Moissac  2 000 € Quartier Sarlac  

Total des subventions  17 569 € 

Reste à charge estimé 3 725 € 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 



 

 

 

DECIDE de verser à M. LACHGUER Es Saïd une subvention de 2000 € conformément aux engagements 
pris avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH RU, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 

DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

17– 27 mai 2021 

17. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires occupants, Madame BALDO Henriette – Dossier autonomie 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 

- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
 

Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 

Vu la demande de subvention en date du 19/03/2021 de Mme BALDO Henriette, 
 

Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs (73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%), 
 

Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région et du renouvellement urbain, 
 

Considérant que Mme BALDO Henriette remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans le 
cadre de l’OPAH RU, 
 

Considérant, en effet, que Mme BALDO Henriette met en œuvre des travaux d’économie d’énergie pour 
son logement situé dans le périmètre défini par la convention. Le montant de ces travaux subventionnable 
est de 8 784 € HT. 
 

Récapitulatif  
Adresse immeuble  1 rue du Docteur Foissac 82200 

MOISSAC 
Taux 

Montant total travaux TTC 9 662 €  

Montant total travaux subventionnables 8 784  €  

Type de travaux/dossier Autonomie  

CD 82 (conseil départemental) 307 € 10% montant subv ANAH 

Montant subvention ANAH  
(dont aide pour travaux) 

3 074 € 35% 

Montant subvention Moissac  878 € Quartier Sarlac  

Total des subventions  4 260 € 

Reste à charge estimé 5 402 € 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

DECIDE de verser à Mme BALDO Henriette une subvention de 878 € conformément aux engagements pris 
avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH RU, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 

DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  



 

 

 

18 – 27 mai 2021 

18. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires bailleurs, Madame REYT Martine – Dossier vacance / travaux 
lourds 

 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code des marchés publics, 
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 

- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
Vu la demande de subvention en date du 24/11/2020 de Mme REYT Martine, 
Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs 73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%, 
Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région et du renouvellement urbain, 
Considérant que Mme REYT Martine remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans le cadre 
de l’OPAH RU, 
Considérant, en effet, que Mme REYT Martine met en œuvre des travaux lourds pour la réhabilitation 
complète de 4 logements vacants situé dans le périmètre défini par la convention.  
 

Récapitulatif  
Adresse immeuble  15 Rue Ste Catherine/7 Place de la liberté/Rue Falhières  82200 

Moissac 

Type de travaux/dossier Travaux lourds  LHI/ prime vacance 

Montant total travaux TTC 240 368.96€ 

Montant total travaux subventionnables HT 201 193.89 € 

Montant subvention ANAH (dont aide pour travaux et prime 
habiter mieux)  

77 417.85 € (70 417.85 € Aide aux travaux + 7 000 € prime Habiter 
mieux) 

Montant Subvention Région (écochèque) x 4  4 000 € 

Montant subvention Moissac  
36 179 € (30 179 € subvention travaux lourds + 6 000 € primes 
Vacance) 

Montant total des subventions HT 117 596.90 € 

Reste à charge estimé TTC 146 532.06 €  

 
 
 

Interventions des conseillers municipaux : 

 

M. Le MAIRE : « Petite précision concernant cette délibération après je cèderai la parole à Any DELCHER 
concernant le local commercial qu’il y a chez l’ancien Durand, c’est un peu le même projet que nous avions 
voté à hauteur de 73 000 € rue Gambetta, c’était l’association « Logement pour revivre », ici c’est 
l’association « habitat et humanisme ». Nous avons donc rencontré les propriétaires et le bureau de cette 
association avec Madame CANCE et Madame MATALA et il a été convenu que comme pour la subvention 



 

 

 

versée précédemment rue Gambetta il y aurait une commission d’attribution sur laquelle nous proposerions 
des dossiers. C’est la condition pour verser cette subvention. Madame MATALA sera chargée avec le CCAS 
de proposer des dossiers comme nous l’avons fait rue Gambetta. » 
Mme DELCHER : « Je n’avais pas prévu de prendre la parole, Monsieur le Maire, tient à ce que je dise deux 
mots sur ce local pour vous expliquer mon travail. Donc j’avais repéré un monsieur en recherche d’un local 
dans le Tarn et Garonne et je suis entrée en contact avec lui. Je lui ai proposé Moissac, je l’ai rencontré, 
Madame CANCE l’a rencontré aussi. Nous lui avons fait visiter plusieurs locaux, il était reparti, nous ne 
l’avons pas lâché et j’ai vu que ce local ancien magasin chaussures Durand que tout le monde connait sur 
Moissac pouvait éventuellement faire l’affaire. J’ai appelé les propriétaires habitant sur Agen, je leur ai 
expliqué le projet. Ils sont venus sur Moissac, j’ai contacté en même temps le porteur de projet et tout le 
monde s’est retrouvé dans le magasin, et l’affaire a été conclue, et le commerce ouvre le 1er juin. Dans la 
rue Ste Catherine deux autres locaux ont trouvé preneurs, il ne reste que l’ancien local de campagne de 
Madame BAULU aux municipales à louer, une esthéticienne arrive et une jeune femme qui va vendre des 
produits locaux. » 
M. Le MAIRE : « Je vois que cette attractivité fait pouffer de rire l’opposition. On remplit ce que vous avez 
vidé pendant des années en centre-ville. Merci Any DELCHER pour votre travail. Ce serait bien quand même 
que lorsqu’il y a divers élus que cela soit de la majorité ou de l’opposition qui s’expriment, on évite de pouffer 
de rire à l’arrière, cela fait quand même très enfantin. Nous passons au vote. Cela peut être interprété comme 
un manque de respect. » 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 

 

DECIDE de verser à Mme REYT Martine une subvention de 36 179 € (30 179 € subvention travaux lourds + 
6 000 € primes Vacance) conformément aux engagements pris avec les partenaires financiers dans le cadre 
de la convention OPAH RU, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 

DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

19 – 27 mai 2021 

19. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires bailleurs, Madame REYT Martine – Action accompagnement 
ville / dossier façade 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 

- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
 

Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 

Vu la demande de subvention en date du 06/01/2021 de Mme REYT Martine, 
  

Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs 73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%, 
 

Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région, 
 

Considérant que Mme REYT Martine remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans le cadre 
de l’OPAH RU, 
 

Considérant, en effet, que Mme REYT Martine met en œuvre des travaux de ravalement de façade dans le 
périmètre défini par la convention. Le montant total de ces travaux est de 16 308 € HT. 
 

Récapitulatif  
 

Adresse immeuble  Rue Ste Catherine 
Rue Falhières 
Rue de la Liberté 

Surface façade   
Rue Ste Catherine 
Rue Falhières 
Rue de la Liberté 

33.20 m2 
61.40 m2 
154.60m2 

Type de travaux/dossier Façades 

Montant total travaux HT 16 308.34€  (2 298.48€ + 4 926.33€ + 9 083.53€) 

Montant subvention Moissac  5 899 € (919.39€ +1 970.53€ + 3 000€) 

Reste à charge 10 409.34 € HT 

 
 
 
 
 

Interventions des conseillers municipaux : 
 
M. Le MAIRE : « M. VELA va comparer les tarifs au m² de la façade. Vous avez raison nous vérifierons. » 
M. VELA : « Vous voyez la différence qu’il y a et le travail est beaucoup plus compliqué que ce qui a été 
présenté tout à l’heure, cela parait plus honnête. » 
M. Le MAIRE : « Nous cherchons un chargé OPAH financé par l’Etat à 50 % donc si vous souhaitez prendre 
le poste, Madame CANCE pourra vous driver, il n’y a pas de souci. Merci pour votre vigilance et on vous 
tiendra informé de cette bizarrerie. » 



 

 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 

 

DECIDE de verser à Mme REYT Martine une subvention de 5 899 € conformément aux engagements pris 
avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH RU, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 

DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

20 – 27 mai 2021 

20. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires bailleurs, Un logement pour Revivre – Action accompagnement 
ville / dossier façade / menuiseries 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 

- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
 

Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 

Vu la demande de subvention en date du 02/03/2021 de l’Association UN LOGEMENT POUR REVIVRE, 
 

Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs 73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%, 
  

Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région, 
 

Considérant que l’Association UN LOGEMENT POUR REVIVRE, remplit les conditions pour bénéficier des 
aides allouées dans le cadre de l’OPAH RU, 
 

Considérant, en effet, que l’Association UN LOGEMENT POUR REVIVRE met en œuvre des travaux de 
ravalement de façade dans le périmètre défini par la convention. Le montant de ces travaux est de 6 026.10 
€ HT. 
 

Récapitulatif  

Adresse immeuble  5 Rue Gambetta 82200 Moissac 

Surface façade   68.20 m2 

Type de travaux/dossier Façade 

Montant total travaux HT 6 026.10  € 

Montant subvention Moissac  2 410.44 €  

Reste à charge 3 615.66 € 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

DECIDE de verser à l’Association UN LOGEMENT POUR REVIVRE une subvention de 2 410.44 € 
conformément aux engagements pris avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH 
RU, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 

DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 



 

 

 

21 – 27 mai 2021 

21. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires bailleurs, SARL LAMBLIN – Action accompagnement ville / 
dossier façade / menuiseries 

 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 

- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
 

Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 

Vu la demande de subvention en date du 10/05/2021 de la SARL LAMBLIN, 
 

Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs 73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%, 
  

Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région, 
 

Considérant que l’opération concerne un immeuble emblématique de la ville de Moissac qui se compose 
de trois façades distinctes : une façade située place des récollets, une façade d’angle qui porte le numéro 
de voierie 24 et une dernière façade située au départ de la rue de la république, 
 

Considérant que l’opération occupe une place stratégique au cœur de la cité, 
 

Considérant que la SARL LAMBLIN, remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans le cadre 
de l’OPAH RU, 
 

Considérant, en effet, que la SARL LEMBLIN met en œuvre des travaux de ravalement de façade dans le 
périmètre défini par la convention. Le montant de ces travaux est de 18 764 € HT,  
 

Récapitulatif  
 

Adresse immeuble  22 et 24 Rue de la République 82200 Moissac 

Surface façade   248 m2 

Type de travaux/dossier Façade 

Montant total travaux HT 18 764 € 

Montant subvention Moissac  7504.80 € 

Reste à charge 11 259.20 € 
 
 
 

 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Encore une fois nous avons réussi à débloquer une situation qui végétait depuis des années 
et tant mieux pour la rue de la République et du centre-ville car c’est une façade qui s’impose quand nous 
sommes en cœur de ville. » 
 



 

 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

 

DECIDE de verser à la SARL LAMBLIN une subvention de 7 504 € conformément aux engagements pris 
avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH RU, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 

DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

22 – 27 mai 2021 

22. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires occupants, Mme PEGOT Paulette – Dossier autonomie 

 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 

- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
 

Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 

Vu la demande de subvention en date du 03/05/2021 de Mme PEGOT Paulette, 
 

Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs 73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%, 
  

Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région et du renouvellement urbain, 
 

Considérant que Mme PEGOT Paulette, remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans le 
cadre de l’OPAH RU, 
 

Considérant, en effet, que Mme PEGOT Paulette met en œuvre des travaux d’autonomie pour son logement 
situé dans le périmètre défini par la convention. Le montant de ces travaux subventionnable est de 1 125 € 
HT. 
 

Récapitulatif  
 

Adresse immeuble  4 rue perpigna 82200 MOISSAC Taux 

Montant total travaux TTC 1 237.50 €  

Montant total travaux subventionnables 1 125  €  

Type de travaux/dossier Autonomie  

CD 82 (conseil départemental) 39 € 10% montant subv ANAH 

Montant subvention ANAH (dont aide pour 
travaux) 

394 € 
35% 

Montant subvention Moissac  56.25 € Quartier intermédiaire 

Total des subventions  489.38 € 

Reste à charge estimé 748.13 € 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

DECIDE de verser à Mme PEGOT Paulette une subvention de 56.25 € conformément aux engagements pris 
avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH RU, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 

DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  



 

 

 

23 – 27 mai 2021 

23. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires occupants, Madame CHOUKRI Azzouz – Dossier FART (Fonds 
d’Aide à la Rénovation Thermique)  

 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 

- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
 

Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 

Vu la demande de subvention en date du 22/04//2021 de Mme CHOUKRI Azzouz, 
  

Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs 73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%, 
  

Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région et du renouvellement urbain, 
 

Considérant que Mme CHOUKRI Azzouz, remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans le 
cadre de l’OPAH RU, 
 

Considérant, en effet, que Mme CHOUKRI Azzouz met en œuvre des travaux d’économie d’énergie pour 
son logement situé dans le périmètre défini par la convention. Le montant de ces travaux subventionnables 
est de 18 011 € HT. 
 

Récapitulatif  
 

Adresse immeuble  23 rue du pont, 82200 Moissac Taux 

Montant total travaux TTC 23 971 €  

Montant total travaux subventionnables 18 011  €  

Type de travaux/dossier Fart (économie d’énergie)  

CD 82 (conseil départemental) 500 € Prime TM 

Prime Habiter Mieux 1 801 € 10% 

Montant subvention ANAH (dont aide pour travaux) 9 006 € 50% 

Prime sortie de passoire 1 500 € prime 

Montant subvention Moissac  3 000 € Quartier Centre ancien  

Total des subventions  15 807 € 

Reste à charge estimé 3 727 € 
 

 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

 



 

 

 

DECIDE de verser à Mme CHOUKRI Azzouz une subvention de 3 000 € conformément aux engagements 
pris avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH RU, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 

DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

24 – 27 mai 2021 

24. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires bailleurs, Monsieur LAPIED François – Action 
accompagnement ville / dossier façade / menuiseries 

 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 

- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
 

Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 

Vu la demande de subvention en date du 06/05/2021 de M. LAPIED François, 
 

Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs (73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%), 
  

Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région, 
 

Considérant que M. LAPIED François, remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans le 
cadre de l’OPAH RU, 
 

Considérant, en effet, que M. LAPIED François met en œuvre des travaux de ravalement de façade dans 
le périmètre défini par la convention. Le montant global de ces travaux est de 7 891 € HT. 
 

Récapitulatif  
 

Adresse immeuble  1B place Roger Delthil  82200 Moissac 

Surface façade   69 m2 subventionnables 

Type de travaux/dossier Façade/menuiseries 

Montant total travaux HT 7 891  € HT 

Montant subventionnable   5 131 € HT 

Montant subvention Moissac  3 548.40 € (2052.40 € subvention façade + 1 496 € subvention menuiseries) 

Reste à charge 4 342.60 € HT 

 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 

 

DECIDE de verser à M. LAPIED François une subvention de 3 548.40 € soit (2052.40 € subvention façade 
+ 1 496 € subvention menuiseries) conformément aux engagements pris avec les partenaires financiers dans 
le cadre de la convention OPAH RU, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 

DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 



 

 

 

25 – 25 mars 2021 

25. OPAH-RU 2019/2024 – attribution d’une subvention communale à des 
propriétaires occupants, Madame TISSANDIER Laeticia – Dossier FART 
(Fonds d’Aide à la Rénovation Thermique) – annule et remplace la 
délibération n°41 du 25 mars 2021 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre fixant la liste des quartiers prioritaires, 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le Maire : 

- À signer la convention OPAH RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 

Vu la délibération du 05 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH RU par un opérateur extérieur, 
Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
Vu la demande de subvention en date du 19/01/2021 de Mme TISSANDIER Laeticia, 
Vu la délibération n° 41 du conseil municipal du 25 mars 2021, 
Considérant que les actions d’accompagnement initiées par la ville de 2012/2018 n’ont pas atteint tous leurs 
objectifs (73 dossiers validés pour un objectif de 170 soit un résultat global de 43%), 
Considérant la nécessité de poursuivre cette action dans le cadre de la mise en place d’un nouveau dispositif 
plus ambitieux en lien avec la démarche bourgs-centre Occitanie/région et du renouvellement urbain, 
Considérant que Mme TISSANDIER Laeticia, remplit les conditions pour bénéficier des aides allouées dans 
le cadre de l’OPAH RU, 
Considérant, en effet, que Mme TISSANDIER Laeticia met en œuvre des travaux d’économie d’énergie 
pour son logement situé dans le périmètre défini par la convention. Le montant de ces travaux 
subventionnable est de 8 876 € HT  
 

Récapitulatif  
Adresse immeuble  22 Rue des Sauveteurs 82200 Moissac Taux 

Montant total travaux TTC 9 364 €  

Montant total travaux subventionnables 8 876 €  

Type de travaux/dossier Fart (économie d’énergie)  

CD 82 (conseil départemental) 500 € Prime TM 

Prime Habiter Mieux 887 € 10% 

Montant subvention ANAH (dont aide pour travaux) 4 438 € 50% 

Eco Cheque Région 1 500 € Sous conditions 

Montant subvention Moissac  1 000 € Quartier Intermédiaire   

Total des subventions  8 325 € 

Reste à charge estimé 1 039 € 
 

 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 

 

ANNULE et REMPLACE la délibération n° 41 du conseil municipal du 25 mars 2021, 
 
DECIDE de verser à Mme TISSANDIER Laeticia une subvention de 1 000 € conformément aux engagements 
pris avec les partenaires financiers dans le cadre de la convention OPAH RU, 



 

 

 

DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021, 
 
DIT que cette subvention ne sera versée qu’après réception de la fiche de calcul au paiement par l’opérateur 
en charge du suivi animation et sous réserve du respect des prescriptions, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

PATRIMOINE COMMUNAL – ACQUISITIONS – VENTES – LOCATIONS 
26 – 27 mai 2021 

26. Travaux Clocher Porche Abbaye Saint Pierre – demande de subvention 
Rapporteur : Madame LOPEZ. 

 
Considérant la nécessité de prendre en compte la nouvelle enveloppe de travaux soit 139 025 € HT 
 
Considérant que le projet est estimé à 144 112,34 € HT soit 172 934,81 € TTC, honoraires compris, 
 
Considérant que cette opération est susceptible d’être subventionnée par l’Etat, la région 
 
Considérant que le conseil départemental, par arrêté n° AD 2020-1692, en date du 23 novembre 2020 a 
octroyé une aide de 16 640 € soit 16 % du montant initial des travaux et que le conseil départemental pourrait 
accorder un complément. 
 
Considérant le plan de financement prévisionnel de l’opération suivant :  

DEPENSES  HT  TTC  

Maîtrise d'œuvre 4 087,34 €  4 904,81 €  

CSPS 1 000,00 €  1 200,00 €  

Travaux 139 025,00 €  166 830,00 €  

Total 144 112,34 €  172 934,81 €  
    
RECETTES   

 

Partenaires %  MONTANTS  
 

ETAT  40% 57 644,94 
 

REGION  20% 28 822,47 
 

Conseil Départemental (acquise, dépense 
subventionnable à 104 000 € taux à 16 % - travaux) 

11,15% 16 640,00 
 

Conseil Départemental (complément pour travaux : 
139 025 € - 104 000 €= 35 025 €, taux à 16 %)  

3,89% 5 604,00 
 

Commune  24,60% 35 400,94 
 

TOTAL 100,00%   144 112,34 €  
 

 
Vu le projet et le nouveau plan de financement, 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « La commune s’en tirerait pour 35 400 €. » 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

 
APPROUVE le nouveau plan de financement ci-dessus, 
 



 

 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter, en conséquence la subvention la plus élevée possible auprès de 
l’Etat, de la Région,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter un complément d’aide au Département, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en œuvre de ce projet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

27 – 27 mai 2021 

27. Entretien des toitures sur les édifices classés monuments historiques – 
programme 2021 à 2023 demande de subventions tranche 2021 

 

Rapporteur : Madame LOPEZ. 
 

Vu le rapport de Monsieur le Maire proposant : 
- D’approuver le principe d’une mission pluriannuelle d’entretien des toitures des bâtiments 

communaux classés Monuments historiques estimé à 100 875,50 € HT (travaux et honoraires), dont 
86 478,50 € pour les travaux. Les bâtiments concernés sont Abbaye Saint-Pierre (église et bâtiments 
abbatiaux), l’ancien Palais Abbatial, l’ancien Collège des Doctrinaires, l’église Saint-Martin et l’ancien 
séminaire. La maîtrise d’œuvre a été confiée à Stéphane THOUIN ARCHITECTURE pour un montant 
estimé à 14 400 € HT. 

- D’approuver le plan de financement de l’opération, 
 

DEPENSES  HT  TTC  

Maîtrise d'œuvre                     14 400,00 €      17 280,00 €  

Travaux                     86 478,50 €   103 774,20 €  

Total                   100 878,50 €   121 054,20 €  

    
RECETTES   

 

Partenaires %  MONTANTS  
 

ETAT  40% 40 351,40 
 

REGION  20% 20 175,70 
 

Conseil Départemental (16% sur la partie travaux) 13,70% 13 836,56 
 

Commune  26,30% 26 514,84 
 

TOTAL 100%   100 878,50 €  
 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les aides les plus hautes possibles auprès de l’Etat (Ministère 

de la Culture), de la Région Occitanie et du Département du Tarn et Garonne. 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en œuvre de 

cette opération. 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
APPROUVE le principe d’une mission pluriannuelle d’entretien des toitures des bâtiments communaux 
classés Monuments historiques estimé à 100 878,50 € HT (travaux et honoraires), dont 86 478,50 € pour les 
travaux. La maîtrise d’œuvre a été confiée à Stéphane THOUIN ARCHITECTURE pour un montant estimé 
à 14 400 € HT. Les bâtiments concernés sont Abbaye Saint-Pierre (église et bâtiments abbatiaux), l’ancien 
Palais Abbatial, l’ancien Collège des Doctrinaires, l’église Saint-Martin et l’ancien séminaire. 

 
APPROUVE le plan de financement de l’opération. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les aides les plus hautes possibles auprès de l’Etat (Ministère de 
la Culture), de la Région Occitanie et du Département du Tarn et Garonne. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette 
opération. 
 



 

 

 

28– 27 mai 2021 

28. Vente de l’immeuble sis 1 Rue Louis d’Anjou à Monsieur Jean-Noël 
PAJOT, gérant de la société JNP 

 

Rapporteur : Monsieur MOUILLERAC. 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’avis de France domaine en date du 7 avril 2021, 
 
Vu la proposition d’achat de Monsieur Jean-Noël PAJOT, gérant de la SCI JNP, 
 
Vu le rapport des diagnostics techniques immobiliers avant-vente (constat amiante, plomb, termites…) en 
date du 22 avril 2021, et le rapport du contrôle assainissement, 
 
 
Considérant que l’immeuble sur 3 niveaux, cadastré section DH n° 0752, d’une surface habitable de 359 
m², composé de 3 appartements, d’une salle de réunion, d’un garage et d’un parking, sis 1 rue Louis d’Anjou, 
représente un intérêt pour le futur acquéreur, qui souhaite le réhabiliter pour du locatif en 2 T3, 2 T2, un 
garage et un parking pour les véhicules des locataires, 
 
Considérant que l’immeuble appartient au domaine privé communal et qu’il n’est pas susceptible d’être 
affecté utilement à un service public, 
 
Considérant l’opportunité de sortir ce bien du patrimoine immobilier de la commune afin notamment de 
rationnaliser la gestion de son parc immobilier dans un contexte financier contraint, 
 
Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Encore une bonne nouvelle car c’est un bâtiment qui est inoccupé depuis 30 ans, il a 
commencé à être dans un état de délabrement un peu inquiétant notamment l’intérieur. La façade est à 
refaire donc nous avons incité le nouvel acquéreur à déposer un dossier dans l’optique de redonner vie à la 
rue du pont, sachant que ce bâtiment est au carrefour de la rue du pont entre la rue du pont et la rue d’Anjou. 
Encore une fois c’est une bonne nouvelle que cette acquisition. » 
M. MOUILLERAC : « Les devis aujourd’hui de restauration s’élève entre 140 000 et 150 000 €. » 
M. Le MAIRE : « J’avais 120 000 €. » 
M. MOUILLERAC : « Cela a augmenté. » 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

 
 
APPROUVE la vente de l’immeuble, cadastré section DH no 752, sis 1 rue Louis d’Anjou, à la SCI JNP, 
représenté par son gérant Jean-Noël PAJOT, domicilié 1335 route de Cazes-Mondenard à DURFORT 
LACAPELETTE, 
 
DIT que la surface à acquérir sera de 359 m², 
  



 

 

 

DIT que la vente aura lieu au prix de cent-vingt mille euros (120 000.00 €), 
 
DIT que le paiement du prix interviendra à la signature de l’acte. 
 
DIT que l’acquéreur prend à sa charge les frais d’acte. 
 
CHARGE l’office notarial Katia DELRIEU-GONZALEZ, sise 71 avenue du Chasselas à Moissac, choisie par 
l’acquéreur, d’établir l’acte correspondant 
 
DIT que la présente délibération aura une durée de validité de deux ans à compter de sa notification au 
demandeur. Passé ce délai et sans formalité, la délibération et le projet d’acte seront sans suite. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 



 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

29 – 27 mai 2021 

29. Vente de l’ensemble immobilier, sis Route de La Mégère, lieudit « au Luc » 
à Monsieur Sébastien DUPOUY, gérant de la société SAMS 

Rapporteur : Monsieur MOUILLERAC. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’avis de France domaine en date du 8 avril 2021, 
 

Vu la proposition d’achat de Monsieur Sébastien DUPOUY, gérant de la SCI SAMS, dont le siège se situe 
203 chemin de las Trabesses à CASTELSARRASIN, 
 
Vu le PV de rétrocession de mise à disposition du puits du Luc dans le cadre du transfert de compétence 
eau potable par la commune de MOISSAC (délibération n°28 du 17 décembre 2019), 
 

Considérant la suppression des servitudes d’utilité publique liées au puits du Luc, 
 
Considérant que l’immeuble appartient au domaine privé communal et qu’il n’est pas susceptible d’être 
affecté utilement à un service public, 
 

Considérant que les parcelles cadastrées section CM nos 141, 142, 143 et 145, d’une superficie totale 26 362 
m², sises route de La Mégère, lieu-dit « Au Luc » représentent un intérêt pour le futur acquéreur,  
 
Considérant que ce terrain n’est pas susceptible d’être affecté utilement à un service public et que dans ces 
conditions il y a lieu de procéder à son aliénation, 
 

Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme HEMMAMI : « Nous sommes interpelés par le terme de dépôt de matériaux inertes. Pouvez-vous 
préciser un petit peu ? Avez-vous des informations complémentaires à nous donner sur ces termes-là ? » 
M. MOUILLERAC : « Oui, l’entreprise DUPOUY connue à Moissac, fait beaucoup de terrassement à droite 
et à gauche, des travaux de VRD et autres et donc souvent il arrive qu’ils soient obligés de stocker de la terre 
par exemple le temps de la rapporter ailleurs pour refaire un chantier ailleurs. Aujourd’hui ils sont dans la 
zone industrielle en face du cimetière à Moissac et stocker ici leur est très difficile donc ils peuvent stocker 
du gravier, de la pierre pour pouvoir faire un chantier et ils ne feront pas par exemple livrer un semi-remorque 
de pierre puis iront avec un petit camion faire un chantier en ville. Ce sont des matériaux inertes qui n’auront 
pas de conséquences au niveau du sol et autre. Et après ils stockeront aussi des bennes car ils ont beaucoup 
de bennes ces entreprises, ils les ont un peu partout donc sur ce terrain ils pourront y stocker des bennes 
vides. » 
Mme HEMMAMI : « Effectivement c’est donc un peu gênant sur la question de visibilité d’entrée de ville en 
fait, nous allons nous retrouver avec une entrée de ville… » 
M. MOUILLERAC : « Je vous arrête tout de suite, il est convenu avec ces gens-là que les matériaux seront 
stockés au fond du terrain, derrière la partie qui est boisée. Ils n’en mettront pas en bord de route. S’ils 
doivent mettre quelque chose ici ce sera des bennes ou quelque chose comme ça mais tous les matériaux 
seront stockés en fond de terrain. » 
Mme HEMMAMI : « Vous serez également vigilants sur le risque de pollution puisque nous avons des 
nappes en dessous. » 
M. MOUILLERAC : « Oui bien sûr. » 
Mme HEMMAMI : « Vous vous assurerez que l’installation n’apporte pas de nuisances pour le voisinage. » 
M. MOUILLERAC : « Il n’y a pas de voisin. » 
Mme HEMMAMI : « En face. » 
M. MOUILLERAC : « En face oui peut être. » 
Mme HEMMAMI : « En face il y a des habitations. » 
M. MOUILLERAC : « Par contre… » 



 

 

 

Mme HEMMAMI : « Je peux terminer s’il vous plait. » 
M. MOUILLERAC : « Oui pardon mais je vais au bout quand même, ils ne feront pas de commerce, il n’y 
aura pas de clientèle ou quoi que ce soit. » 
Mme HEMMAMI : « J’entends bien mais c’est un dépôt, cela fait une décharge en fait. » 
M. MOUILLERAC : « Non. » 
Mme HEMMAMI : « Si car le terme dépôt de matériaux inertes, le terme courant c’est une décharge. Il y en 
a c’est possible, il suffit simplement qu’il y ait une déclaration qui soit faite pour pouvoir déposer ce type de 
matériaux donc nous n’avons rien contre cette vente, le problème est qu’il faut faire les choses correctement, 
c’est la visibilité que l’on donne sur l’entrée de ville à Moissac. Ensuite nous sommes en zone rouge inondable 
donc il n’y a pas de droit de remblayer. » 
M. MOUILLERAC : « Ils ne vont pas faire de remblais. » 
Mme HEMMAMI : « D’accord mais je voulais simplement vérifier que l’ensemble des contraintes étaient 
observées. Ensuite nous sommes bien d’accord que le puits est également déconnecté ? » 
M. MOUILLERAC : « Evidemment déconnecté. » 
Mme HEMMAMI : « D’accord je vous remercie. » 
M. MOUILLERAC : « Par contre ils feront en plus une haie en bordure de route pour cacher et embellir le 
site. » 
Mme HEMMAMI : « Dernière chose il y aura un accès sur la départementale ? » 
M. MOUILLERAC : « Il y a déjà un accès. » 
Mme HEMMAMI : « Il va être utilisé par des camions. » 
M. MOUILLERAC : « Oui. » 
Mme HEMMAMI : « Donc il va être aménagé. » 
M. MOUILLERAC : « Non il est assez large pour l’entrée des camions. Ils rentraient déjà avant quand il y 
avait le puits. Les moissonneuses batteuses y passent. Je ne vois pas pourquoi… » 
Mme HEMMAMI : « Mais je pense que ce n’est pas le même rythme de passage entre des camions qui 
amènent du remblai et des moissonneuses batteuses ou des véhicules qui viennent vérifier le puits. » 
M. MOUILLERAC : « Cela ne sera pas continu, cela sera occasionnel. Mais il leur faut un point de chute pour 
mettre les matériaux de temps en temps mais cela ne sera pas tous les jours. » 
M. Le MAIRE : « Nous avons reçu avec Bernard MOUILLERAC, MM. DUPOUY père et fils, en mairie, nous 
avons discuté de ces sujets car nous ne souhaitons pas que l’entrée de ville soit défigurée. Nous avons 
confiance en eux, cela fait 40 ans qu’ils ont pignon sur rue à Moissac, c’est une entreprise créatrice d’emplois 
qui a un savoir-faire dont on ne doute absolument pas. M. DUPOUY est quand même Maire, il a une famille 
en politique engagée avec des mandats donc ce sont des gens qui connaissent la loi et les règles. » 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 

 
APPROUVE la vente des parcelles cadastrées section CM nos 141, 142, 143 et 145, comprenant un puits 
déconnecté, un ancien abri de stand de tir en ruine et des terres classées en zone naturelle, sises route de 
la Mégère, lieu-dit « Au Luc », à la SCI SAMS, représenté par son gérant Sébastien DUPOUY, 
 

DIT que la surface à acquérir sera de 26 362 m², 
  
DIT que la vente aura lieu au prix de quarante mille euros (40 000.00 €), 
 

DIT que le paiement du prix interviendra à la signature de l’acte. 
 

DIT que l’acquéreur prend à sa charge les frais d’acte. 
 
CHARGE l’office notarial Katia DELRIEU-GONZALEZ, sise 71 avenue du Chasselas à Moissac, choisie par 
l’acquéreur, d’établir l’acte correspondant 
 



 

 

 

DIT que la présente délibération aura une durée de validité de deux ans à compter de sa notification au 
demandeur. Passé ce délai et sans formalité, la délibération et le projet d’acte seront sans suite. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
 
 

 

 
 
 
 



 

 

 

30 – 27 mai 2021 

30. Vente d’un terrain cadastré section DN nos 1162, 1305, 1161 et 1158 – sis 
chemin du Calvaire à Monsieur Vincent GUILLAMAT et Madame Cécile RIEU 

Rapporteur : Monsieur MOUILLERAC. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Plan d’Occupation des Sols, mise en compatibilité n°1, approuvé le 25 juin 2020, 
 

Vu la proposition d’achat de Monsieur Vincent GUILLAMAT et Madame Cécile RIEU, domiciliée 18 rue 
Guilleran à MOISSAC, proposant l’acquisition du terrain, d’une superficie de 13 141 m², sis chemin du 
Calvaire au prix de quarante-cinq mille euros (45 000 €), 
 

Vu l’avis de France Domaine, 
 
Vu le rapport de l’étude de sol, 
 

Considérant que ce terrain nu à viabiliser, sis chemin du Calvaire, ne présente pas pour la commune un 
intérêt public, 
 

Considérant que ce terrain composé des parcelles DN nos 1305 et 1161 (dont 8% constructibles) et DN nos 

1305 et 1162 (chemin d’accès) représente un intérêt pour les futurs acquéreurs, 
 

Entendu l’exposé du rapporteur, 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
APPROUVE la vente des parcelles cadastrées section DN 1162, 1305, 1161 et 1158, sises chemin du 
Calvaire, à M. Vincent GUILLAMAT et Mme Cécile RIEU, 
 

DIT que la surface à acquérir sera de 13 141 m² 
 

DIT que la vente aura lieu moyennant un prix de quarante-cinq mille euros (45 000 €). 
 

DIT que le paiement du prix interviendra à la signature de l’acte. 
 

DIT que l’acquéreur prend à sa charge les frais d’acte, 
 

DIT que la commune prend à sa charge les frais de reconnaissance de limites établies par le géomètre, 
 

CHARGE l’office notarial Katia DELRIEU-GONZALEZ, sise 71 avenue du Chasselas à Moissac, choisi par 
l’acquéreur, d’établir l’acte correspondant, 
 

DIT que la présente délibération aura une durée de validité de deux ans à compter de sa notification au 
demandeur. Passé ce délai et sans formalité, la délibération et le projet d’acte seront sans suite. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte afférent à cette vente. 
 



 

 

 

 

 
 
 
 
 



 

 

 

31 – 27 mai 2021 

31. Mise en demeure d’acquérir un ensemble de parcelles cadastrales section 
DM 843 et DM 311 situées respectivement 831 chemin de la Croix de Lauzerte 
– Renonciation à l’acquisition 

 

Rapporteur : Monsieur PUCHOUAU. 
 
 
Vu les articles L152-2 et L230-1 et suivants du code de l’urbanisme, 
 

Vu le plan local d’urbanisme de MOISSAC approuvé par délibération du conseil municipal en date du 02 
Mars 2006, modifié le 05 Avril 2007, révision simplifiée le 18 Décembre 2008, modifié le 25 Avril 2013, modifié 
le 06 Février 2020, 
 
 
 
 

Vu la demande de mise en application du droit de délaissement adressée le 15 Avril 2021 par M. RINALDO 
Franck et Mme RINALDO Anna cohéritiers des parcelles DM 843 et 311 formants une unité foncière 
constituée d’une maison et d’une dépendance. 
 

Considérant que la commune de MOISSAC ne souhaite pas procéder à l’acquisition des parcelles 
cadastrées DM 843 et 311,  
 
 
 
 
 

Interventions des conseillers municipaux :  

 

M. DUPARC : « Une simple question, le fait de retirer cette réserve du projet de vente de ces personnes, 
cela a-t-il une conséquence au niveau du PLU, y a-t-il obligation ou pas pour la mairie de revoir ce PLU ? S 
c’était le cas, cela bloquerait la vente de ces propriétaires. Cela a-t-il des conséquences sur la vente de ces 
terrains ? » 
M. PUCHOUAU : « Non cela n’a aucune conséquence, le fait de renoncer pour la commune entraine 
simplement que l’emplacement réservé est retiré. Il n’y a plus de servitude, c’est le droit de délaissement. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Communal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
 
 

RENONCE à l’acquisition des parcelles cadastrées DM 843 et DM 311, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires pour l’exécution de la présente 
délibération et à signer tout document relatif à ce dossier. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
 
 
 

 
 



 

 

 

AFFAIRES SCOLAIRES – ENFANCE – JEUNESSE ET SPORT 
32– 27 mai 2021 

32. Projet EDucatif Territorial (PEDT) 2021/2024 
Rapporteur : Madame GAYET. 

 

 
Vu L’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le code de l’éducation, notamment l’article L.551-1 modifié par la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 et l’article 
D.521-12, 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles R.227-1, R.227-16 et R.227-20, 
 
Vu le décret n°2013-707 du 2 août 2013 relatif au projet éducatif territorial et portant expérimentation relative 
à l’encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d’activités périscolaires dans ce cadre,  
 
Considérant qu’une Convention doit être passée avec le Préfet de Tarn et Garonne, le Directeur des 
Services départementaux de l’Education nationale et la Directrice de la Caisse d’Allocations Familiales, 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation du Conseil Municipal la Convention 
relative à la mise en place du Projet Educatif Territorial. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme GAYET : « Donc le PEDT reconduit la semaine à 4 jours et demi. Il va permettre d’aménager des temps 
calmes pour les enfants sur la pause méridienne, de permettre d’établir des outils de règle de vie, 
accompagner aussi les professionnels dans les cantines pour que ce temps se passe au mieux. Il va 
permettre aussi la mise en cohérence des réseaux, la CLASS, la PRE, les APC, l’aide aux devoirs avec 
l’AFTRAM et les ALAE, développer des missions du service AED AESH avec notamment l’intégration du 
PRE, également permettre aux enfants d’être porteurs de projets. Permettre aussi une communication plus 
intense avec les parents et faire reconnaitre nos différents services pour pouvoir les aider dans leurs 
difficultés. Voilà ce que comporte entre autres le PEDT. » 
Mme CAVALIE : « Je remercie Madame l’adjointe aux écoles de nous avoir rapidement présenté le PEDT 
car nous ne l’avons pas encore lu, nous aimerions donc le recevoir dès que cela est possible car là nous 
allons voter la convention sans avoir lu le PEDT.  Par ailleurs, aucune commission chargée des affaires 
scolaires n’a eu lieu depuis votre élection, et nous aurions souhaité savoir si une de ces commissions serait 
prochainement programmée car nous n’avons pas connaissance de votre politique en matière de gestion 
des services scolaires et périscolaires et notamment vous avez annoncé en début de  mandat que vous ne 
remplaceriez pas les départs à la retraite donc nous aimerions savoir dans le cadre de cette commission 
quel impact cela aura sur le personnel des écoles. » 
M. Le MAIRE : « La commission se réunira avant la rentrée scolaire pour que vous ayez l’ensemble des 
détails sur le  PEDT et la politique municipale. Il y a une petite méprise au niveau des termes, nous ne 
remplaçons pas tous les départs à la retraite, j’entends déjà la sirène de la FCPE qui ne cache pas ses 
affinités politiques, nous savons qu’elle est engagée politiquement puisque lors d’élections régulièrement elle 
appelle à faire barrage à certains politiques qu’elle juge hors du champ républicain ou trop à droite. Elle le 
fait à des élections locales ou nationales. Il y a des élections qui arrivent dans un mois, elle s’est emparée 
d’un sujet en déformant mes propos ou surtout en faisant un copier-coller, sur ce qui va se faire 
prochainement dans la commune limitrophe de Castelsarrasin – Moissac. Jamais il n’a été question de 
passer à une ATSEM par école contrairement à ce qu’il peut se faire ailleurs. D’ailleurs je précise que les 
ATSEM sont rattachés non pas à des classes mais à des écoles et ensuite, ce sont les directeurs qui gèrent 
l’emploi du temps et les missions de ces ATSEM. Il est hors de question de passer à une ATSEM par école 
quoiqu’en disent certains ou surtout quoique veulent faire croire certains aux parents d’élèves. » 



 

 

 

Mme CAVALIE : « D’où l’intérêt de communiquer sur votre politique qui permettra d’éclaircir les choses pour 
tout le monde et éventuellement s’il y a des remarques à faire ou des observations cela sera plus clair une 
fois qu’on connaitra véritablement ce qui est envisagé au niveau des écoles. » 
M. Le MAIRE : « Ecoutez, Stéphanie GAYET communique à ce sujet à chaque conseil d’école. J’ai 
communiqué à ce sujet devant les directeurs d’école et les représentants des parents d’élèves lors du dernier 
PEDT. Il y avait aussi dans ces parents d’élèves quelqu’un qui était sur votre liste qui a je pense la tête sur 
les épaules et qui comprend ce qu’on lui dit quand on lui dit mais visiblement elle a peut-être besoin de 
décodeur donc c’est un peu regrettable de vouloir faire de la politique politicienne avec nos enfants et nos 
écoles. C’est un peu dommage mais je recevrai les parents d’élèves dans quelques jours puisqu’ils m’ont 
écrit pour leur expliciter notre projet et surtout les rassurer vis-à-vis de certains fantasmes qu’ils peuvent 
entendre ça et là en ce moment. » 
Mme CAVALIE : « Ce soir je suis intervenue en tant qu’élue, je suis également parent d’élève mais ma 
question était de savoir à quel moment vous allez informer les élus pour que ce soit clair aussi pour nous, 
pas que pour les parents d’élèves. Pour tout le monde, le public, les parents d’élèves et les élus. » 
M. Le MAIRE : « Informer sur quel sujet précisément ? » 
Mme CAVALIE : « Je vous ai dis ça, ce n’est pas pour créer une polémique avec la FCPE c’était pour vous 
demander. En tant qu’élu je souhaiterai assister à une commission lors de laquelle vous exposerez 
clairement votre politique, c’est tout. » 
M. Le MAIRE : « Cette commission se réunit avant la rentrée et vous aurez les effectifs par école, les 
projections sur les prochaines années tant sur les effectifs au niveau des élèves que sur les effectifs du 
personnel municipal que ce soit agents techniques ou ALAE, vous aurez tous les détails. » 
Mme GAYET : « Après je reste disponible donc si vous avez des questions je répondrai à vos questions sans 
problème. Je suis à l’écoute et disponible pour tout le monde. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention du PEDT, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute disposition utile à la mise en œuvre de ces dispositifs. 

 
 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

33 – 27 mai 2021 

33. Conventions d’objectifs et de financement de prestations de services avec 
la CAF : prestation de service accueil de loisirs « extrascolaire » et 
« périscolaire » 

Rapporteur : Madame GAYET. 
 
Vu le code d’action sociale et des familles, 
 
Vu le décret n°2018-647 du 23 juillet 2018, 
 
Considérant que les précédentes conventions d’objectifs et de financements avec la CAF pour la prestation 
de service Accueil de loisirs (ALSH) « extrascolaire » et pour la prestation de service Accueil de loisirs 
(ALSH) « périscolaire » sont arrivées à terme au 31 décembre 2020. 
 
Considérant que les signatures des conventions pour la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2022 
permettront le soutien financier de la CAF du Tarn et Garonne pour les structures d’accueil de 
loisirs extrascolaire et périscolaire de la commune de Moissac, à savoir : 
 
Structures extrascolaires : 

-ALSH maternel du Sarlac 
-ALSH élémentaire du Sarlac 
 

Structures périscolaires : 
-ALAE élémentaire Louis Gardes 
-ALAE élémentaire Firmin Bouisset 
-ALAE élémentaire de Mathaly 
-ALAE élémentaire de Montebello 
-ALAE élémentaire de Pierre Chabrié 
-ALAE élémentaire du Sarlac 
-ALSH mercredi du Sarlac  

 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet lesdites conventions à l’approbation des membres 
du conseil municipal. 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

 
APPROUVE les termes des conventions d’objectifs et de financement pour les prestations de service de 
l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement extrascolaire, périscolaire, telle que proposée par la CAF.  
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer les deux conventions d’objectifs et de financement à intervenir entre 
la commune de Moissac et la CAF du Tarn et Garonne. 
 

 



 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

 



 

 

 

AFFAIRES CULTURELLES 
34 – 27 mai 2021 

34. Convention avec l’Agence de Coopération InterRégionale (ACIR) pour le 
prêt d’une exposition dans le cadre de l’année jacquaire 

 

Rapporteur : Madame PAPUGA. 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le rapport de Monsieur le Maire, 
 
Considérant le souhait de la commune de Moissac de passer une convention avec l’ACIR représentée par 
Monsieur Nils BRUNET, directeur, 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
 

APPROUVE le principe d’une convention signée entre la ville de Moissac et l’ACIR, représentée par 
Monsieur Nils BRUNET, directeur, 
 
APPROUVE les termes de la convention ci-annexée, 
 
AUTORISE M. le Maire à signer la convention entre la ville de Moissac et l’ACIR, représentée par Monsieur 
Nils BRUNET, directeur. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
 

 



 

 

 



 

 

 

35 – 27 mai 2021 

35. Partenariat avec le château de Gramont – présentation d’un costume 
Renaissance 

Rapporteur : Madame PAPUGA. 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le rapport de Monsieur le Maire, 
 
Considérant le souhait de la commune de Moissac de passer une convention avec le Centre des 
Monuments Nationaux représenté par Monsieur Benoît Grécourt, administrateur, 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

 
 
APPROUVE le principe d’une convention signée entre la ville de Moissac et le Centre des Monuments 
Nationaux, représenté par Monsieur Benoît Grécourt, administrateur, 
 
APPROUVE les termes de la convention ci-annexée, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention entre la ville de Moissac et le Centre des Monuments 
nationaux.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

  
 
 



 

 

 

 



 

 

 

36 – 27 mai 2021 

36. Modification du règlement intérieur de la Médiathèque Municipale 
Rapporteur : Madame LOPEZ. 
 
Vu la délibération du conseil municipal du 22 novembre 2012 approuvant la création du règlement intérieur 
de la médiathèque municipale, 
 
Vu la délibération n° 28 du conseil municipal du 30 juin 2016 portant modification du règlement intérieur de 
la médiathèque municipale, 
 
Vu la délibération n°39 du conseil municipal du 1 octobre 2020 portant adoption du règlement intérieur de la 
médiathèque municipale, 
Considérant que dans un souci d’offrir un document le plus complet possible aux usagers de la structure, la 
médiathèque souhaite compléter le règlement intérieur. 
 
Considérant que la médiathèque a élargi son amplitude journalière depuis fin 2020 
 
Monsieur le Maire propose d’indiquer dans le règlement intérieur : 
 
D’une part :  
 - l’ouverture au public entre Noël et le nouvel an avec des horaires adaptés à savoir de 10h à 12h du 
mardi au samedi. 

- l’ouverture au public les samedis de Pâques et de Pentecôte aux horaires habituels 
 
D’autre part : 
 - le changement d’horaires pendant la période estivale variables chaque année, à savoir 
 

 HORAIRES 

MARDI 09h – 12h / 13h – 16h 

MERCREDI 09h – 12h / 13h – 16h 

JEUDI 09h – 12h / 13h – 16h 

VENDREDI 09h – 12h / 13h – 16h 

SAMEDI 10h –  16h 

 
 
 
 

Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 

 
FAIT SIENNE la proposition d’enrichissement du règlement intérieur de la médiathèque municipale, 
 
ADOPTE le règlement intérieur ci-annexé. 
 
 
 



 

 

 

  
   
   



 

 

 

  



 

 

 

 



 

 

 

37 – 27 mai 2021 

37. Demande de subvention concernant l’aide exceptionnelle à la relance des 
bibliothèques octroyée par le Centre National du Livre (CNL) 

 

Rapporteur : Madame LOPEZ. 
 
Considérant l’opportunité pour la ville de Moissac et plus particulièrement le service médiathèque d’obtenir 
une subvention afin d’accroître ses fonds documentaires imprimés,   
 
Considérant l’intérêt d’aider et de renforcer les partenariats avec les libraires indépendantes du territoire, 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

  
 
APPROUVE la demande de subvention auprès du Centre National du Livre (CNL), 
  
AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre les démarches administratives nécessaires pour l’obtention 
de la subvention. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

FESTIVITES 
38 – 27 mai 2021 

38. Manifestation « Moissac : Fruits et saveurs » : 50ème anniversaire de l’AOP 
chasselas de Moissac et journées du patrimoine les 17, 18 et 19 septembre 
2021 – plan de financement (annule et remplace la délibération n° 23 du 04 
février 2021) 

Rapporteur : Monsieur LOURMEDE. 
 
Considérant le souhait de la commune de Moissac d'organiser une grande manifestation « Moissac : Fruits 
et Saveurs » : 50ème anniversaire de l’AOP Chasselas de Moissac et journées du Patrimoine les 17, 18 et 19 
septembre 2021, 
 
Considérant la possibilité d’obtention de Fonds Européens pour cette manifestation qui modifie le premier 
plan de financement : délibération 23 du 04 février 2021 
 
Considérant les termes de la convention à intervenir entre la Mairie de Moissac et les différents partenaires 
financiers, 
 
Considérant le nouveau plan de financement prévisionnel annexé à la présente délibération,  
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Je précise que cette délibération modificative intègre les fonds européens et Leader. » 
M. VELA : « Juste pour dire que ces 150 000 € que la commune apporte aux agriculteurs pour résumer 
seulement l’organisation de la fête des fruits, est-ce qu’il n’aurait pas été plus utile une aide directe aux 
agriculteurs dont la récolte a été gravement impactée par le gel. » 
M. Le MAIRE : « Cela est du rôle de la région et ensuite de l’intercommunalité. Nous ne pouvons pas 
comparer un aléa climatique avec une fête traditionnelle, cela n’a rien à voir. La Région a annoncé qu’elle 
allait aider les agriculteurs, le département aussi et du coup l’intercommunalité comme le fond local pour les 
aides en entreprises durant le premier et le second confinement peut abonder le fonds de la région en 
débloquant une enveloppe. Après nous, au niveau municipal d’ici la fin du mandat, nous allons travailler sur 
la taxe foncière non bâtie qui est très élevée sur le secteur. » 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

 
 
APPROUVE l'organisation de la manifestation « Moissac : Fruits et Saveurs » : 50ème anniversaire de l’AOP 
Chasselas de Moissac et journées du Patrimoine les 17, 18 et 19 septembre 2021, 
 
APPROUVE le nouveau plan de financement présenté en annexe de la délibération annulant la délibération 
du 4 février 2021,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une aide financière auprès de la Région Occitanie, du Conseil 
Départemental de Tarn-et-Garonne, de l’Europe à travers les Fonds Européens FEADER et de divers 
partenaires publics et privés, 
 
PRECISE que les participations financières des divers partenaires feront l'objet d'une convention avec la 
Mairie de Moissac, 
 



 

 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer lesdites conventions de partenariat.  
 
ANNULE et REMPLACE la délibération n° 23 du conseil municipal du 04 février 2021. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

Manifestation « Moissac : Fruits et Saveurs » : 50ème anniversaire de l’AOP 
Chasselas de Moissac et journées du Patrimoine  – 17, 18 et 19 septembre 
2021 
 
 
Plan de financement prévisionnel : 
 

Recettes HT Dépenses HT 

Participations financières des 
partenaires : 

20 000,00 € 
Assurances :  3 000,00 € 

Commune de Moissac : 52 270.00 € Consommables :  
6 500,00 € 

Subvention Conseil Régional :  40 000,00 € Sécurité :  4 000,00 € 

Subvention Conseil Départemental :  10 000,00 € Animations :  28 170.00 € 

Fonds Européens 30 000,00 € Accueil :  3 600,00 € 

  Communication :  20 000,00 € 

    Transports scolaires :  3 500,00 € 

    Décorations :  3 000,00 € 

    Matériel :  28 000,00 € 

    Feu d'artifice :  15 000,00 € 

    Spectacle son et lumière :  37 500,00 € 

      

Total recettes :  152 270.00 € Total dépenses :  152.270,00 € 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
39 – 27 mai 2021 

39. Convention d’adhésion « Petites Villes de Demain » 
Rapporteur : Monsieur Le MAIRE. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le projet de convention ci-annexé, 
 
Considérant l’intérêt du programme « Petites Villes de Demain » qui permet aux villes retenues de financer 
des projets de revitalisation, 
 
Considérant que le dossier de candidature de la ville de Moissac a été retenu par l’Etat, 
 
Considérant que la convention Petites Villes de Demain prévoit de prendre en compte les études et 
réflexions menées dans le cadre du dispositif « Bourg Centre », 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

 
APPROUVE les termes de la convention Petites villes de demain, 
  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et tous les actes afférents. 
 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

ENVIRONNEMENT 
40 – 27 mai 2021 

40. Convention partenariat à intervenir avec l’Association de Protection Chats 
du Quercy pour la gestion d’une fourrière pour chats 

Rapporteur : Madame LAFFINEUR. 
 
Considérant la présence d’animaux errants ou abandonnés sur la voie publique, de type chats, dont la prise 
en charge n’est pas assurée, 
 
Considérant la proposition de l’Association de Protection Chats de Quercy d’intervenir pour les chats trouvés 
errants ou abandonnés sur la voie publique.  
 
Considérant que l’association s’engage, par le biais de la convention de partenariat ci-annexée, à recevoir, 
héberger, entretenir, restituer ou euthanasier, dans la limite de ses capacités, les chats trouvés errants ou 
abandonnés sur la voie publique de la commune. 
 
Considérant que la commune aura à charge de régler, directement au vétérinaire et sur présentation de 
facture les frais de tests et d’incinération si le chat est euthanasié, de stérilisation/castration, primo 
vaccination, identification et tous les frais associés à ces actes vétérinaires. 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation des membres du conseil municipal 
la convention partenariat avec l’Association de Protection Chats du Quercy pour la gestion d’une fourrière 
pour chats, 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Pour votre pleine et entière information ce dispositif sera complété dans les prochaines 
semaines par une convention avec la SPA, pour mener une campagne de capture de chats que l’on stérilisera 
dans une campagne en collaboration avec l’association « les amis de Kâli » domiciliée à La Ville Dieu Du 
Temple, que nous avons rencontré ce mardi dernier avec Jessie COTTINET. » 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 

 
APPROUVE les termes de la convention partenariat avec l’Association de Protection Chats du Quercy pour 
la gestion d’une fourrière pour chats, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir de sa signature ladite convention, 
 
DIT que la dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet. 
 

 



 

 

 



 

 

 

41 – 27 mai 2021 

41. Conventions pour la prise en charge des chiens errants à intervenir avec 
le Refuge du Ramier – SPA de Montauban 

Rapporteur : Madame LAFFINEUR. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le rapport de Monsieur le Maire, 
 
Considérant la nécessité d’une prise en charge des chiens errants sur la ville, 
 
Considérant que cette prise en charge se fait en deux temps : tout d’abord une gestion dans la fourrière du 
refuge, et ensuite à l’expiration du délai légal de 8 jours ouvrés et francs écoulés, la cession des animaux au 
Refuge du Ramier pour les proposer à l’adoption, 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation des membres du conseil municipal 
les termes des deux conventions à intervenir avec le Refuge du Ramier – SPA de Montauban. 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « C’est la même délibération qui est votée chaque année. » 
 
 

Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 

 
APPROUVE les termes de la convention d’utilisation d’un service de fourrière animale ci-annexée, 
 
APPROUVE les termes de la convention de cession d’Animaux entre une fourrière municipale et la SPA de 
Montauban – Refuge du Ramier ci-annexée, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer lesdites conventions entre la ville de Moissac et le refuge du Ramier 
– SPA de Montauban ainsi que tous les actes se rapportant à cette affaire.  
 

 

 



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 



 

 

 

42 – 27 mai 2021 

42. Convention concernant les soins aux animaux accidentés de maître 
inconnu ou défaillant à intervenir avec la SCP de vétérinaires Kervern, Moles, 
Olivier – clinique vétérinaire Saint Pierre 

Rapporteur : Madame LAFFINEUR. 
 
Vu le Code Rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.211-20 à L.211-26 et R.211-11 à R 
211-12, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, 
 
Vu le code de déontologie des vétérinaires, 
 
Considérant la nécessité d’organiser le ramassage et les premiers soins à donner aux animaux accidentés, 
sur la voie publique ou dans toute propriété, de maître inconnu ou défaillant, 
 
Considérant que ces actes vétérinaires sont à la charge de la commune lorsqu’ils relèvent des cas pré-
cités, 
 
Considérant que dans ces conditions, il convient d’établir une grille tarifaire, 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation des membres du conseil municipal 
la convention concernant les soins aux animaux accidentés de maître inconnu ou défaillant à intervenir avec 
la SCP de vétérinaires Kervern, Moles, Olivier – Clinique vétérinaire Saint Pierre, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Sachant que nous profitons des tarifs préférentiels pratiqués par « 30 millions d’amis ». 
Mme HEMMAMI : « Une seule clinique vétérinaire a répondu à l’offre ? » 
M. Le MAIRE : « C’est cette clinique qui a sollicité l’ensemble des maires du territoire, donc la clinique St 
Pierre. C’est pour cela que nous avons fait cette convention avec eux. Ils ont sollicité les mairies de Moissac, 
Montesquieu, Boudou, St Nicolas de la Grave, c’est-à-dire pas mal de communes du territoire car le problème 
est qu’aujourd’hui nous recevons des chats en mairie, on les amène ensuite chez le vétérinaire et souvent si 
on ne veut pas que le budget explose il faut borner les choses avec des tarifs précis et les prestations qui s’y 
rattachent. Cela sécurise à la fois la commune qui conventionne et les vétérinaires. »  
Mme HEMMAMI : « C’est donc à leur demande ? » 
M. Le MAIRE : « Oui c’est à leur demande mais aussi à la nôtre car depuis que nous sommes arrivés, il y a 
pas mal de chats errants qui nous sont apportés à la mairie, et puis si on veut que le dispositif avec « les 
chats du Quercy » soit efficient nous sommes obligés conjointement de conventionner avec les vétérinaires 
puisque l’association « les chats du Quercy » récupèrent les chats, après qu’ils aient été ausculté, soignés 
par un vétérinaire donc de toute les manières même s’ils ne nous avaient pas sollicités, sollicités les maires 
du territoire nous serions allés les voir puisqu’on avait besoin de leur intervention pour conventionner avec 
«  les chats du Quercy ». »  
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

 
APPROUVE les termes de la convention concernant les soins aux animaux accidentés de maître inconnu 
ou défaillant à intervenir avec la SCP de vétérinaires Kervern, Moles, Olivier – Clinique vétérinaire Saint 
Pierre, 



 

 

 

 
AUTORISE Monsieur le Maire revêtir de sa signature ladite convention, 
 
DIT que la dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet. 



 

 

 

  



 

 

 



 

 

 

DECISIONS PRISES EN VERTU DE LA DELIBERATION DU 23 JUILLET 2020 
ATTRIBUANT DES DELEGATIONS AU MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 
L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

L’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales énumère les attributions que le conseil 
municipal peut déléguer au maire et l’oblige notamment à lui rendre compte des décisions qu’il a été amené 
à prendre dans ce cadre. 
 

Ces délégations ont été fixées par délibération du 23 juillet 2020. 
 

Le compte rendu des décisions prises dans le cadre de ces délégations depuis la dernière séance du conseil 
municipal prend la forme d’un relevé joint en annexe. 
 

Je vous remercie de bien vouloir en prendre acte. 
 

43. Décisions n° 2021 – 22 à n° 2021 – 40 
 
N° 2021- 22 Décision portant signature de la convention de formation professionnelle continue pour adultes 
pour cinq agents des services techniques avec la SARL PERFORM. 
 
N° 2021- 23 Décision portant signature de la convention de formation professionnelle continue pour adultes 
pour sept agents des services techniques avec la SARL PERFORM. 
 
N° 2021- 24 Décision portant signature de la convention de formation professionnelle continue pour adultes 
pour trois agents des services techniques avec la SARL PERFORM. 
 
N° 2021- 25 Décision portant signature du contrat de maintenance vidéoprotection de la ville de Moissac 
avec Ineo Infracom. 
 
N° 2021- 26 Décision portant réalisation d’un réaménagement de l’emprunt auprès de la banque populaire 
Occitane – contrat 07061652. 
 
N° 2021- 27 Décision portant réalisation d’un réaménagement de l’emprunt auprès de la banque populaire 
occitane – contrat 07053391. 
 
N° 2021- 28 Décision portant acceptation de l’avenant n°1 au marché de maîtrise d’œuvre pour la réfection 
de la toiture du clocher de l’Abbaye de Moissac – coût prévisionnel des travaux et forfait définitif de 
rémunération. 
 
N° 2021- 29 Décision portant signature de la convention de formation professionnelle continue pour adultes 
pour un agent avec la SARL PERFORM. 
 
N° 2021- 30 Décision modificative à la régie de recettes du camping du Bidounet. 
 
N° 2021- 31 Décision portant signature du contrat de partenariat avec l’association REEL (Recherche à 
l’Ecole pour Ecrire et Lire) – rencontre et atelier avec une auteure illustratrice. 
 
N° 2021- 32 Décision budgétaire portant virement de crédit n°1 – budget principal – exercice 2021 du chapitre 
020 (dépenses imprévues) vers le chapitre 27 (section d’investissement). 
 
N° 2021- 33 Décision portant acceptation de l’avenant n° 1 pour la fourniture de produits d’entretien – 
matériels – papiers essuyage. 
 
N° 2021- 34 Décision portant acceptation de l’avenant n°2 à l’accord cadre de fourniture de produits 
d’entretien – lot 4 : produits destinés à la récupération des déchets. 
 



 

 

 

N° 2021- 35 Décision portant convention de location de trois places de stationnement sur le parking du Moulin 
de Moissac au profit de l’office de tourisme intercommunal Moissac – Terres des Confluences. 
 
N° 2021- 36 Décision portant acceptation du contrat de souscription à la formule Pack Basic avec l’agence 
de développement touristique de Tarn et Garonne. 
 
N° 2021- 37 Décision portant autorisation de renouvellement de l’adhésion de la commune de Moissac au 
comité départementale d’éducation physique et de gymnastique volontaire (EPGV). 
 
N° 2021- 38 Décision portant acceptation d’une convention de formation n°21-066 avec la CCI formation 82 
pour un agent de la ville. 
 
N° 2021- 39 Décision portant acceptation de la convention de partenariat avec la SAS CVDL Cabinet 
Vanderlee pour la recherche d’un médecin généraliste diplômé et conventionné et d’un chirurgien-dentiste 
diplômé et conventionné. 
 
N° 2021- 40 Décision portant attribution du marché : remplacement de la cabine d’ascenseur de l’hôtel de 
ville. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. THIERS : « Je réponds à M. VELA pour les crépis, j’ai envoyé un message à notre façadier que nous 
avons à Moissac, M. LAHCENE, il m’a répondu « Salut c’est trop, c’est entre 65 et 75 m² dans la rénovation » 
c’est une information d’un façadier. 92 ou 93 € le m² c’est vrai que cela fait cher. » 
M. Le MAIRE : « Il y a une vingtaine d’euros de trop. Merci pour ces précisions. » 
 
 
 
 

La séance s’est terminée à 21 heures 15. 

 
 
 


